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La Chambre de première instance I (« la Chambre de première instance » ou 

« la Chambre ») de la Cour pénale internationale (« la Cour »), dans l'affaire 

Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, (« l'affaire Lubanga »), rend la présente décision 

(<̂  la Décision ») relative à la requête de l'Accusation au titre de la norme 42 du 

Règlement de la Cour concernant des mesures de protection demandées à la 

Chambre de première instance II (témoins 33, 169, 175, 178/253, 179, 243, 271, 282 et 

288)V et relative aux observations de l'Accusation en réponse à l'ordonnance de la 

Chambre de première instance relative à ses requêtes au titre de la norme 42 aux fins 

de modification de mesures de protection^ 

I. Rappel de la procédure et observations 

1. Le 9 avril 2009, la Chambre de première instance a fait droit à la requête du 

Bureau du Procureur (« l'Accusation ») aux fins de non-communication de 

l'identité de plusieurs personnes en vertu de l'article 68 du Statut de Rome 

(« le Statut ») et de la règle 81-4 du Règlement de procédure et de preuve 

(« le Règlement »y. Les suppressions autorisées ne portaient pas uniquement 

sur les éléments permettant d'identifier les témoins 169,175,178/253,179, 243, 

271, 282 et 288, les membres de leur famille, leurs tuteurs et des victimes, mais 

aussi sur ceux permettant d'identifier les personnes présentes lors des 

entretiens, les lieux où ils s'étaient déroulés, les intermédiaires et les sources 

de l'Accusation, ainsi que sur des documents internes de l'Accusation. Dans 

une décision du 20 septembre 2006 rendue dans l'affaire Lubanga, la Chambre 

préliminaire avait également autorisé l'expurgation de la déclaration du 

^ Prosecution's Request Pursuant to Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial 
Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 178/253, 279, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-
2047. 
2 Prosecution's Submission further to the Trial Chamber's 'Order on the prosecution's applications to vary 
protective measures under Regulation 42', 17 août 2009, ICC-01/04-01/06-2083. 
^ Decision on the "Prosecution's Request for Non-Disclosure of the Identity of Twenty-Five Individuals 
providing Tu Quoque Information" of 5 December 2008, 9 avril 2009, ICC-01/04-01/06-1814-Conf ; Decision 
issuing corrected and redacted versions of "Decision on the Trosecution's Request for Non-Disclosure of the 
Identity of Twenty-Five Individuals providing Tu Quoque Information' of 5 December 2008", 2 juin 2009, 
ICC-01/04-01/06-1924. 
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témoin 33 (dont le cas est examiné ci-après)^. Tous les intéressés sont des 

témoins de l'Accusation à la fois dans l'affaire Lubanga et dans l'affaire Le 

Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui (« l'affaire Katanga-

Ngudjolo ») dont la Chambre de première instance II est saisie. 

2. Étant domié que, dans l'affaire Lubanga, la Chambre de première instance I a 

ordonné des mesures de protection en faveur de ces témoins, dont les 

déclarations doivent également être communiquées dans l'affaire Katanga-

Ngudjolo, le 8 juillet 2009, la Chambre de première instance \\ a invité 

l'Accusation à demander à la Chambre de première instance I l'autorisation 

de modifier les mesures de protection en application de la norme 42 du 

Règlement de la Cour\ 

3. Le 14 juillet 2009, l'Accusation a introduit sa requête au titre de la norme 42 

relative à des mesures de protection demandées à la Chambre de première 

instance 11 (témoins 33, 169, 175, 178/253, 179, 243, 271, 282 et 288), qui fait 

l'objet de la présente Décision^ [EXPURGÉ]". [EXPURGÉj^ [EXPURGÉ]^ 

[EXPURGÉ]'^l L'Accusation propose de communiquer les déclarations du 

témoin 169 dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, avec les mêmes suppressions que 

celles qui ont été approuvées par la présente Chambre^'. De plus, elle fait 

savoir à la Chambre qu'elle sollicite de la Chambre de première instance 11 les 

mêmes suppressions de la déclaration du témoin 90 que celles demandées 

^ Deuxième décision relative aux requêtes et aux requêtes modifiées introduites par l'Accusation 
sollicitant des expurgations en vertu de la règle 81 du Règlement de procédure et de preuve, 
20 septembre 2006, lCC-01/04-ül/06-433-Conf-l':xp-tFRA. 
? Transcription de Taudience du 8 juillet 2009, ICC-01/04-01/07-T-68-CONF-EXP-ENG-ET, p. 46, 

ligne 21, à p. 70, ligne 7 ; p. 72, ligne 17, à p. 79, ligne 11 ; p. 94, ligne 13, à p. 95, ligne 24 ; p. 98, 

ligne 22, à p. 100, ligne 11. 

'̂ Prosecution's Request Pursuant to Regidation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial 
Chamber II (Witnesses 33, 169. 175, 178/253, 179, 243, 271, 282, 238), 14 juillet 2009, lCC-01/04-01/06-
2047. 
' ICC-01/04-01/06-2047, par. 5. 
•̂  lCC-01/04-01/06-2047, par. 5. 
•' ICC-01/04-01/06-2047, par. 6. 
1̂' [CC-01/04-01/06-2047, par. 6. 
11 ICC-01/04-01/06-2047, par. 7. 
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dans une requête introduite devant la présente Chambre^^. Par conséquent, le 

cas du témoin 90 et le cas des témoins dont il est question dans la requête de 

l'Accusation du 14 juillet 2009 seront examinés dans cette Décision. 

4. Le 22 juillet 2009, la Chambre de première instance II a suivi les requêtes de 

l'Accusation aux fins de modification des mesures de protection introduites 

devant la Chambre de première instance I et, d'office, a soumis la situation de 

plusieurs témoins parmi lesquels les n°90, 169, 175, 178/253 et 179 à la 

Chambre de première instance I en vertu de la norme 42-3 du Règlement de la 

Cour, et simultanément, a permis à la Chambre de première instance I de 

consulter la transcription de l'audience ex parte se rapportant à la question 

(8 juillet 2009), ainsi que la totalité des observations concernant la protection 

des témoins concernés déposées par les parties dans l'affaire Katanga-

Ngudjolo^ ,̂ 

5. [EXPURGÉji'^. 

6. Le 27 juillet 2009, la Chambre de première instance I a rendu une ordonnance 

relative à la requête de l'Accusation aux fins de modification de mesures de 

protection en vertu de la norme 42, dans laquelle elle chargeait le Greffe de 

notifier aux équipes de la Défense de Thomas Lubanga Dyilo et de Mathieu 

Ngudjolo Chui la requête ICC-01/04-01/06-2047 et invitait les équipes de la 

2̂ ICC'01/04-01/06-2047, par. 8. La requête en instance est la Prosecution's Request for Non-Disclosure of 
Information in the Statements of Five Individuals providing Rule 77 Information and Request for an Order on 
Sufficiency of Admissions Regarding Undisputed Facts, 4 février 2009, ICC-01/04-01/06-1664 et Annexes 9 
et 10 portant la mention confidentiel, ex parte, ICC-01/04-01/06-Conf-Exp-Anx9 et ICC-01/04-01/06-
Conf-AnxlO. 
^̂  Décision sur la protection de 21 témoins relevant de l'article 67-2 du Statut et/ou de la règle 77 du 
Règlement de procédure et de preuve, 22 juillet 2009, ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 55 et p. 31 ; 
la version publique expurgée a été déposée le 24 juillet 2009, ICC-01/04-01/07-1332, p. 27. La Chambre 
de première instance II a confié à la Chambre de première instance I le soin de statuer sur des 
suppressions concernant d'autres témoins, lesquelles feront l'objet de décisions séparées. La présente 
décision ne traite que des témoins visés dans la requête de l'Accusation ICC-01/04-01/06-2047, dont 
certains figurent parmi ceux dont la Chambre de première instance II a soumis la situation à la 
Chambre de première instance I. 
14 [EXPURGÉ]. 
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Défense des deux procès à déposer des observations écrites sur ladite écriture. 

La Chambre demandait à l'Accusation de soumettre un document unique et 

exhaustif traitant 1) de la sécurité des témoins concernés, 2) de l'importance 

des renseignements supprimés pour la Défense dans les deux affaires Lubanga 

et Katanga-Ngudjolo, 3) des modifications proposées (de manière plus 

détaillée) et 4) de la possibilité d'instaurer, dans les deux affaires, des régimes 

de communication d'informations qui ne seraient pas cohérents entre eux. 

Elle invitait également les parties et les participants de l'affaire Lubanga à 

soumettre des observations écrites sur l'interprétation et l'application de la 

norme 42 du Règlement de la Cour^^ 

7. Le 12 août 2009, la Défense de Thomas Lubanga Dyilo a informé la Chambre 

qu'elle n'avait l'intention de répondre ni à la requête de l'Accusation ni à 

l'ordonnance de la Chambre^''. 

8. Le 13 août 2009, le conseil principal du Bureau du conseil public pour les 

victimes et les représentants légaux ont informé la Chambre qu'ils n'avaient 

pas l'intention de répondre à la requête de l'Accusation ICC-01/04-01/06-

204:T\ 

9. Le 17 août 2009, la Défense de Germain Katanga a déposé ses observations sur 

la requête de l'Accusation aux fins de modification de mesures de 

protections^ dans lesquelles elle renvoie à son écriture sur l'interprétation 

1̂  Order on the prosecution's applications to vary protective measures under Regulation 42, 27 juillet 2009, 
ICC-01/04-01/06-2068. 
1̂  Courriel de la Défense à la Chambre de première instance, en date du 12 août 2009, adressé au 
conseiller juridique de la Section de première instance. 
'̂  Courriel du Bureau du conseil public pour les victimes à la Chambre de première instance en date 
du 13 août 2009, adressé au conseiller juridique de la Section de première instance; courriel de 
Luc Walleyn à la Chambre de première instance en date du 13 août 2009, adressé au conseiller 
juridique de la Section de première instance ; courriel de Carine Bapita à la Chambre de première 
instance en date du 13 août 2009, adressé au conseiller juridique de la Section de première instance. 
'̂  Defence Observations on the Prosecution's Request Pursuant to Regulation 42 in Relation to Protective 

Measures Sought Before Trial Chamber II (Wilnesses 33, 169, 175, 178/253, 179, 243, 271, 282, 288) (ICC-
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générale de la norme 42 du Règlement de la Cour^^. Elle déclare ne pas 

s'opposer a priori aux mesures de protection demandées par l'Accusation, 

mais ne pas être en mesure de faire des observations détaillées du fait de la 

généralité des termes employés dans la requête^^. Elle invite la Chambre à 

examiner au cas par cas les risques encourus par les témoins dont l'identité 

serait révélée à Germain Katanga^'. Elle demande également à la Chambre de 

ne pas perdre de vue que l'appréciation des risques et la pertinence des 

informations peut varier considérablement d'une affaire à l'autre^^. De plus, 

compte tenu de la date d'ouverture du procès Katanga, la Défense de Germain 

Katanga informe la Chambre qu'elle demande la communication de toutes les 

transcriptions et déclarations de témoins dans l'affaire Lubanga qui sont 

pertinentes pour la préparation de sa cause - en particulier les transcriptions 

non expurgées des dépositions des témoins sur lesquels l'Accusation compte 

s'appuyer dans l'affaire Katanga-Ngudjolo - afin de préparer les contre-

interrogatoires^^. La Chambre fait observer que cette demande ne fait pas 

l'objet de la présente Décision. Il revient à l'Accusation de recenser et de 

communiquer les éléments pertinents pour l'affaire Katanga-Ngudjolo 

(puisqu'elle est en possession de toutes les transcriptions et déclarations) et, 

s'il le faut, d'introduire des requêtes aux fins de communication 

d'informations afin de s'acquitter de ses obligations. 

10. Le 17 août 2009, la Défense de Mathieu Ngudjolo Chui a déposé ses 

observations sur la requête de l'Accusation, auxquelles elle a joint certaines 

observations antérieures des parties et des participants aux procédures de 

l'affaire Katanga-Ngudjolo ayant trait à l'interprétation générale de la 

01/04-01/06-2047), 17 août 2009, ICC-01/04-01/06-2081. Un rectificatif a été déposé le lendemain, 
18 août 2009, ICC-01/04-01/06-2081-Corr. 
19 ICC-01/04-01/06-2081-Corr, par. 6. 
20 lCC-01/04-01/06-2081-Corr, par. 7. 
21 ICC-01/04-01/06-2081-Corr, par. 7. 
22 ICC-01/04-01/06-2081-Corr, par. 7. 
2"̂  ICC-01/04-01/06-2081-Corr, par. 8 ; il y est fait référence à une requête en instance introduite devant 
la Chambre de première instance II, note de bas de page 12. 
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norme 42^ .̂ Elle réitère son argumentation selon laquelle la Chambre de 

première instance II n'est pas liée par les expurgations autorisées par la 

Chambre de première instance I dans l'affaire Lubangâ "". Elle estime que 

l'expression « mutatis mutandis » du texte de la norme autorise une Chambre, 

au vu des circonstances de l'espèce, à réexaminer et réviser les mesures de 

protection ordonnées par une autre^^\ Étant donné T ouverture imminente du 

procès, la Défense de Mathieu Ngudjolo Chui critique les suppressions 

supplémentaires demandées et renvoie à la procédure instituée par la 

Chambre de première instance IP"". Elle s'oppose fermement à ce que la 

déclaration du témoin 169 soit communiquée dans le procès Katanga-Ngudjolo 

avec les suppressions ordonnées par la Chambre de première instance I, au 

motif que la Chambre de première instance II n'est pas liée par les décisions 

de la Chambre de première instance I, et devrait rendre elle-même une ou 

plusieurs décisions qui tiennent compte des spécificités de l'affaire Katanga-

Ngudjolo^ .̂ Faisant remarquer qu'elle va manquer de temps pour se préparer 

au procès, la Défense de Mathieu Ngudjolo Chui s'oppose fermement à une 

procédure qui confierait à la Chambre de première instance l le soin de se 

prononcer sur les conditions de commimication de la déclaration du 

témoin 90, et considère que cette question doit être tranchée par la Chambre 

de première instance IP"̂ . 

11. Le 17 août 2009, l'Accusation a déposé ses observations en réponse à 

l'ordonnance de la Chambre-^^\ Elle l'y informe que les déclarations des huit 

témoins pour lesquels elle demande une modification de mesures de 

2-̂  Observations de la Défense de Mathieu Ngudjolo sur la requête ICC-01/04-01/06-2047 du Procureur, 
17 août 2009, ICC-01/04-01/06-2078. 
2̂̂  lCC-01/04-01/06-2078, par. 13. 
2̂̂  ICC-01/04-01/06-2078, par. 13. 
2' lCC-01/04-01/06-2078, par. '14 a 16. 

2̂  ICC-01/04-01/06-2078, par. 17 à 20. 
2'> ICC-01/04-01/06-2078, par. 21 h 23. 
^̂•- Prosecution's Submission further to the Trial Chamber's'Order on the prosecution's applications to vary 
protective measures under Regulation 42', 17 août 2009, ICC-01/04-01/06-2083. 
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protection et celles des deux témoins qu'elle communiquera dans le procès 

Katanga-Ngudjolo avec les mêmes suppressions que celles qui ont été 

autorisées par la Chambre de première instance I, sont pertinentes pour 

l'affaire Katanga-Ngudjolo car elles contiennent des informations dont la 

communication est justifiée au titre de l'article 67-2 du Statut ou de la règle 77 

du Règlement'^^ Dans une annexe ex parte, elle joint une analyse détaillée des 

modifications proposées et des risques encourus par chaque témoin, et 

indique qu'elle demande d'autres suppressions en vertu de l'article 54-3-f, en 

plus de celles demandées le 14 juillet 2009^ .̂ Elle renvoie également la 

Chambre à ses deux observations détaillant les risques pour la sécurité de ces 

témoins dans l'affaire Katanga-Ngudjolo^^, [EXPURGÉ]̂ *̂*. Elle reconnaît les 

risques inhérents à la coexistence de régimes de communication différents 

selon les affaires ; faisant observer qu'il sera nécessaire d'imposer certaines 

garanties, elle informe la Chambre qu'elle sollicitera une ordonnance de 

confidentialité dans l'affaire Katanga-Ngudjolo afin de réduire autant que faire 

se peut le risque de communication entre les accusés des deux procès^^. Enfin, 

l'Accusation renvoie la Chambre à ses observations sur l'interprétation de la 

norme 42 dans l'affaire Katanga-Ngudjolo^^, 

31ICC-01/04-01/06-2083, par. 1. 
32ICC-01/04-01/06-2083, par. 4 et 5 ; Annexe A à la Prosecution's Submission further to the Trial Chamber's 
'Order on the prosecution's applications to vary protective measures under Regulation 42', 17 août 2009, ICC-
01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA. 
33 ICC-01/04-01/06-2083, par. 3, renvoyant au rectificatif de la Prosecution's Application for Protective 
Measures for Witness 243, Witness 288, Witness 169, Witness 178 - also known as Witness 253 -, 
Witness 179, Witness 337, Witness 271, Witness 292, Witness 175, Witness 270, Witness 282 and Witness 90 
pursuant to Article 54(3)(f), Article 64(2) and 64(6)(e), and Article 68(1) of the Statute and Rule 81(4) of the 
Rules, 25 mars 2009, ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-Corr, et à la Requête aux fins d'admission de faits 
et de non communication de l'identité de neuf témoins (W-023, W-033, W-037, W-044, W-047, W-052, 
W-068, W-101, W-113) ayant fourni des éléments de preuve relevant de la Règle 77, 23 mars 2009, 
ICC-01/04-01/07-986-Conf-Exp. 
3̂  Annexe B à la Prosecution's Application for Protective Measures for Witness 243, Witness 288, Witness 
169, Witness 178 - also known as witness 253 -, Witness 179, Witness 337, Witness 271, Witness 292, Witness 
175, Witness 270, Witness 282 and Witness 90 pursuant to Article 54(3)(f), Article 64(2) and 64(6)(e), and 
Article 68(1) of the Statute and Rule 81(4) of the Rules, 25 mars 2009, lCC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-
AnxB, par. L 
3' ICC-01/04-01/06-2083, par. 8. 
3̂ ' ICC-01/04-01/06-2083, par. 9; Prosecution's Submissions regarding Interpretation of Regulation 42, 
19 juin 2009, ICC-01/04-01/07-1231-Conf-Exp. 

N° ICC-01/04-01/06 9/55 22 février 2010 
Irailuciiof! officielle de la Cour 

ICC-01/04-01/06-2206-Red-tFRA 18-06-2012 9/55 NM T



12. Le 21 août 2009, l'Accusation a fait savoir qu'elle comptait lever l'expurgation 

des noms des interprètes et des lieux où s'étaient déroulés les entretiens-^". 

Conformément à une décision antérieure de la Chambre l'autorisant à lever 

les suppressions relevant de la règle 81-2 après notification à la Chambre, 

l'Accusation signale qu'elle a l'intention de lever l'expurgation des noms de 

deux interprètes et de retirer les requêtes en instance aux fins d'expurgation 

de leurs noms. Ces personnes sont [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]^^. De plus, elle 

retire ses requêtes en instance aux fins d'expurgation des noms des 

interprètes suivants : [EXPURGÉ]'̂ -^ Elle informe la Chambre qu'elle lève 

l'expurgation des lieux d'entretien suivants : [EXPURGÉ]^". Elle indique 

qu'une liste des documents concernés par la notification sera communiquée 

dès que possible^^ 

13. Le 10 septembre 2009, l'Accusation a déposé des mises à jour de ses 

requêtes 1567 et 1664 aux fins de non-communication de renseignements 

dans les déclarations de personnes fournissant des informations relevant de la 

règle 77, dans lesquelles elle signale qu'elle maintient sa requête initiale aux 

fins de non-communication"^-. 

IL Droit applicable et décisions pertinentes 

14. L'examen de cette requête s'appuie sur les dispositions suivantes du Statut, 

du Règlement et du Règlement de la Cour : 

37 Prosecution's Notice that it will lift redactions to names of interpreters and interview locations, 21 août 
2009, lCC-01/04-01/06-2089-Conf. 
3« ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 1 et 3, mentionnant la transcription de l'audience du 4 décembre 
2007, ICC-01/04-01/06-T-62-ENG-ET, p. 23, lignes 2 à 20 ; ICC-01/04-01/06-2089-Conf, note de bas de 
page 2. 
3Q lCC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 4 et note de bas de page 3. 
^̂  lCC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 5 et notes de bas de page 4 à 6. 
»̂ ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 6. 
'*2 Prosecution's Updated Requests of filings # 1567 and # 1664 for Non-Disclosure of Information in the 
Statements of Individuals providing Rule 77 Information, 10 septembre 2009, lCC-01/04-01/06-2111, par. 9. 
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Article 54 

Devoirs et pouvoirs du procureur en matière d'enquêtes 

[.,.] 

3. Le Procureur peut : 

f) Prendre, ou demander que soient prises, des mesures nécessaires pour assurer la 
confidentialité des renseignements recueillis, la protection des personnes ou la préservation 
des éléments de preuve. 

Article 64 

Fonctions et pouvoirs de la chambre de première instance 

[ ••• ] 

6. Dans l'exercice de ses fonctions avant ou pendant un procès, la Chambre de première 
instance peut, si besoin est : 
[...] 
e) Assurer la protection de l'accusé, des témoins et des victimes ; et 
(f) Statuer sur toute autre question pertinente. 
f...] 

Article 68 

Protection et participation au procès des victimes et des témoins 

1. La Cour prend les mesures propres à protéger la sécurité, le bien-être physique et 
psychologique, la dignité et le respect de la vie privée des victimes et des témoins. Ce faisant, 
elle tient compte de tous les facteurs pertinents, notamment Tage, le sexe tel que défini à 
l'article 7, paragraphe 3, et l'état de santé, ainsi que la nature du crime, en particulier, mais 
sans s'y limiter, lorsque celui-ci s'accompagne de violences à caractère sexuel, de violences à 
caractère sexiste ou de violences contre des enfants. Le Procureur prend ces mesures en 
particulier au stade de l'enquête et des poursuites. Ces mesures ne doivent être ni 
préjudiciables ni contraires aux droits de la défense et aux exigences d'un procès équitable et 
impartial. 

Règle 81 

Restrictions à Tobligation de communiquer des éléments de preuve 

[.-] 
2. Lorsqu'il est en possession ou qu'il a sous son contrôle des pièces ou renseignements qui 
doivent être divulgués selon le Statut, mais dont la communication peut être préjudiciable à 
des enquêtes en cours ou à venir, le Procureur peut demander à la Chambre saisie de l'affaire 
de déterminer si ces pièces ou ces renseignements doivent être communiqués à la défense. La 
Chambre entend le Procureur ex parte. Néanmoins, le Procureur ne peut par la suite produire 
ces pièces ou ces renseignements comme éléments de preuve à l'audience de confirmation 
des charges ou au procès sans que l'accusé en ait eu préalablement connaissance. 
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4. La Chambre saisie de l'affaire prend, d'office ou à la demande du Procureur, de l'accusé ou 
de tout État, les mesures nécessaires pour préserver le caractère confidentiel des 
renseignements conformément aux articles 54, 72 et 93, et assurer la sécurité des témoins, des 
victimes et des membres de leur famille conformément à l'article 68, notamment en autorisant 
la non-divulgation de l'identité de ces personnes avant le début du procès. 

Norme 42 

Application et modification des mesures de protection 

1. Les mesures de protection ordonnées en faveur d'une victime ou d'un témoin dans le cadre 
d'une affaire portée devant la Cour continuent de s'appliquer mutatis mutandis dans toute 
autre affaire portée deviant la Cour ainsi qu'à l'issue de toute procédure devant la Cour, .sous 
réserve que lesdites mesures soient révisées par une chambre. 
2. Lorsque le Procureur s'acquitte de ses (obligations de communication dans des procédures 
ultérieures, il respecte les mesures de protection qui ont été ordonnées lors de la première 
procédure et informe la Défense à laquelle des informations sont communiquées de la nature 
des mesures de protection ordonnées. 
3. Toute demande visant la modification des mesures ordonnées est soumise tout d'abord à la 
chambre qui a ordonné les premières mesures de protection. Si la chambre en question a été 
dessaisie de l'affaire, la demande est alors .soumise à la chambre devant laquelle la 
modification des mesures ordonnées est demandée. Ladite chambre doit obtenir toutes les 
informations nécessaires concernant l'affaire relativement à laquelle lesdites mesures ont été 
ordonnées pour la première fois. 

4. Avant de statuer conformément à la disposition 3, la chambre recherche, dans la mesure du 
possible, le consentement de la personne à laquelle s'applique la demande visant à obtenir 
l'annulation, la modification ou le renforcement des mesures de protection ordonnées. 

15. La Chambre d'appel a défini les critères à appliquer lorsqu'une Chambre 

examine si, dans des circonstances exceptionnelles, elle doit autoriser la non-

communication de l'identité d'un témoin à la Défense. Trois des principaux 

éléments à prendre en considération sont: 1) le risque que cette 

communication mette en danger le témoin ou des membres de sa famille ; 

2) la nécessité de prendre des mesures de protection; et 3) la nature 

éventuellement préjudiciable ou contraire aux droits de la Défense et aux 

exigences d'un procès équitable et impartial de cette mesure^\ De plus, la 

Chambre d'appel a exigé que soit recherché s'il est possible et suffisant de 

43 Arrêt relatif à l'appel interjeté par Thomas Lubanga Dyilo contre la décision de la Chambre 
préliminaire I intitulée <̂  Première décision relative aux requêtes et aux requêtes modifiées aux fins 
d'expurgations introduites par l'Accusation en vertLi de la règle 81 du Règlement de procédure et de 
preuve », 14 décembre 2006, lCC-01/04-01/ü6-773-tFR, par. 21 à 23. 
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mettre en œuvre des mesures de protection moins restrictives^. Bien que ces 

critères aient été établis à l'occasion d'une question soulevée au cours de la 

phase préliminaire, la Chambre estime qu'ils sont également valables pour la 

phase du procès. 

16. Dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, la Chambre d'appel a jugé que « par analogie 

avec d'autres dispositions du Statut et du Règlement, [...] les personnes 

autres que les témoins, les victimes et les membres de leur famille peuvent, à 

ce stade de la procédure, être protégées en voyant leur identité gardée 

confidentielle. Le but est d'assurer la protection des personnes courant un 

risque. Aussi la règle 81-4 devrait-elle être interprétée comme incluant 

l'expression "personnes courant un risque du fait des activités de la Cour" 

afin de traduire l'intention des États ayant adopté le Statut et le Règlement de 

procédure et de preuve - tel qu'elle ressort de l'article 54-3-f du Statut et 

d'autres parties du Statut et du Règlement - de protéger les personnes 

courant un risque'*^ ». La Chambre d'appel a toutefois souligné que la non-

communication de certains renseignements en vue de protéger des personnes 

courant un risque du fait des activités de la Cour nécessite « un examen 

minutieux, au cas par cas et compte dûment tenu des droits de r[accusé]'^^ ». 

17. La Chambre considère que cette approche de la Chambre d'appel étendant la 

protection dont bénéficient les groupes expressément visés à la règle 81-4 -

autrement dit, les témoins, les victimes et les membres de leur famille - aux 

« autres personnes courant un risque du fait des activités de la Cour » doit 

s'appliquer au stade du procès. Par conséquent, le pouvoir dont dispose la 

Chambre de première instance en vertu de l'article 64-6-e, d' « [a]ssurer la 

protection de l'accusé, des témoins et des victimes » comprend celui d'assurer 

44 ICC-01/04-01/06-773-tFR, par. 33. 
45 Arrêt relatif à l'appel interjeté par le Procureur contre la décision de la Chambre préliminaire I 
intitulée « Première décision relative à la requête de l'Accusation aux fins d'autorisation d'expurger 
des déclarations de témoins », 13 mai 2008, ICC-01/04-01/07-475-tFRA, par. 56. 
46 ICC-01/04-01/07-475-tFRA, par. 2. 
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la protection des autres personnes courant un risque du fait des activités de la 

Cour^'. 

18. De plus, la Chambre de première instance a déjà autorisé l'expurgation 

permanente des noms de personnes citées en tant que tiers ou intermédiaires, 

ou encore d'ONG (ainsi que les noms des membres de leur personnel sur le 

terrain), notamment lorsque cette information était sans intérêt pour les 

questions soulevées dans l'affaire, dès lors que cette mesure ne rendait pas le 

document de quelque façon inintelligible ou inufilisable-̂ * .̂ Pour les mêmes 

raisons et avec les mêmes réserves, elle a aussi autorisé la suppression des 

noms des membres de la famille de témoins et de sources de l'Accusation'^'^ 

19. La Chambre a déjà expHqué comment elle concevait l'application de la 

règle 81-1 : 

31. [TRADUCTION] La règle 81-1 exclut expressément de l'obligation de 
communication les documents internes (« rapports, mémoires et autres documents 
internes ») rédigés par « une partie, ses assistants ou ses représentants » dans le cadre 
de l'enquête ou de la mise en état de l'affaire. On remarquera que le Règlement de 
procédure et de preuve du TPIY renferme une disposition quasiment identique : 
l'article 70-A, Il serait inutile de tenter, dans le cadre de cette décision, de définir le 
type de documents visés par cette disposition, mais il s'agit notamment des 
documents contenant les recherches juridiques entreprises par une partie et les 
théories qu'elle a élaborées, les stratégies qu'elle pourrait adopter et les voies 
d'investigation possibles. En outre, la Chambre s'est assurée que les documents 
concernés consistaient uniquement en des documents internes de l'Accusation, et les 
suppressions n'ont été autorisées que dans la mesure où l'information n'était pas de 
celles dont la communication est requise par le Statut, il convient de souligner que les 
pièces visées peuvent consister en des documents entiers ou des parties de document. 
De plus, la Chambre s'est assurée que les suppressions n'altéraient pas la substance 
des passages pertinents, et que, dans chaque cas, ils restaient intelligibles et 
utilisables.^'^' 

>̂" ICC-01/04-01/06-1814-Conf, par. 34; version corrigée: ICC-01/04-01/06-1924-Conf-Anxl, par. 34; 
version publique expurgée : ICC-01/04-01/06-1924-Anx2, par. 34. 

^̂  Transcription de l'audience du 13 décembre 2007, ICC-01/04-01/06-T-65-ENG-ET, p. 3, lignes 3 à 15 ; 
Ordonnance faisant droit à la requête de l'Accusation aux fins d'autorisation de ne pas communiquer 
des renseignements fournis par un témoin, 31 janvier 2008, lCC-01/04-01/06-1146-Conf-Exp-tFRA, 
par. 8 ; version confidentielle expurgée, 11 mars 2008, ICC-01/04-01/06-1221-Conf-Anxl, par. 8. 
49 ICC-01/04-01/06-1814-Conf, par. 34 et 35. 
?̂ ' lCC-01/04-01/06-1814-Conf, par, 31. 
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Dans la présente Décision, la Chambre a appliqué cette approche aux 

expurgations faites par l'Accusation au titre de la règle 81-1. 

III. Examen 

Observations générales 

20. La Chambre a déjà eu à se prononcer sur le mécanisme de la norme 42-1 du 

Règlement de la Cour à l'occasion d'une requête aux fins de communication 

de l'identité d'un intermédiaire dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, dont la 

Chambre de première instance I avait autorisé la suppression dans l'affaire 

Lubanga^\ Dans ce cas précis, la Chambre avait dit : 

26. [TRADUCTION] Bien que la Chambre de première instance 1 soit manifestement à 
même de juger des mesures de protection dont l'intermédiaire 143 a besoin, et de 
l'opportunité de communiquer son identité dans le cadre de l'affaire Lubanga (à sa 
discrétion, comme le prévoit la règle 81-2), il faut bien reconnaître qu'elle est 
incapable de se livrer au même exercice pour la Chambre de première instance IL Par 
exemple, des éléments décrits par cette dernière (résumés au paragraphe précédent) 
faut-il conclure que l'identité doit être communiquée à la Défense (selon la règle 81-2) 
ou bien existe-t-il d'autres mesures moins rigoureuses propres à garantir un procès 
équitable aux accusés ? On ne peut répondre à cette question de manière nuancée 
sans une compréhension aiguë des faits et des questions en jeu dans l'affaire Katanga, 
or cette compréhension échappe à la Chambre de première instance I. En outre, une 
décision sur la communication doit-elle être rendue à ce stade ou peut-elle être 
reportée pour voir comment évoluent les éléments de preuve et les questions 
soulevées ? Seuls les juges de la Chambre de première instance II sont 
raisonnablement à même de répondre à ces questions. Dans ces circonstances, les 
termes employés dans la norme 42-3 prennent toute leur importance : « Toute 
demande visant la moditication des mesures ordonnées est soumise tout d'abord à la 
chambre qui a ordonné les premières mesures de protection ». Il est certain que dans 
des cas d'espèce comme celui-ci, afin que cette disposition puisse être appliquée 
d'une manière qui permette à la justice d'être rendue dans les deux affaires, les deux 
Chambres doivent parvenir, chacune de leur côté, à leurs propres conclusions sur 
l'opportimité de modifier ou non les mesures de protection en fonction des questions 
qui entrent en jeu dans chacune des affaires. 

27. C'est donc la Chambre qui a, la première, rendu l'ordonnance de non-communication 
qui devrait logiquement donner en premier son avis sur la question, en livrant une 
analyse à même d'aider la seconde Chambre, laquelle ne manquera pas de tenir 
compte de tout problème de sécurité qui lui aura été signalé. 

"̂1 Decision on the application to disclose the identity of intermediär}/143,18 novembre 2009, ICC-01/04-
01/06-2190-Conf-Exp. 
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21. En dépit des différences entre les circonstances de la présente Décision et 

celles du 18 novembre 2009, rien ne justifie valablement que l'on s'écarte de 

l'approche adoptée par la Chambre en réponse à la précédente requête. 

22. La Chambre va donc devoir réexaminer la situation au cas par cas sous l'angle 

des effets de cette requête sur l'affaire Lubanga. [EXPURGÉ]̂ ^^ [EXPURGÉ]^\ 

[EXPURGÉ]̂ ^ .̂ 

23. [EXPURGÉ]̂ ^5 [EXPURGÉ]^^^ [EXPURGÉ]^^. [EXPURGÉ]^». [EXPURGÉ]^^ 

[EXPURGÉ]. 

24. [EXPURGÉ]^^. [EXPURGÉ]^^ [EXPURGÉ]'^^. [EXPURGÉ]^\ [EXPURGÉ]. 

Documents intentes 

25. La Chambre relève que, conformément à la règle 81-1 du Règlement, des 

documents internes de l'Accusation n'ont pas été communiqués. Une telle 

mesure n'a pas besoin d'être autorisée par la Chambre. 

52 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 1. 
53 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 1. 
54 P. 1 des tableaux figurant dans les annexes confidentielles ex parte de la Prosecution's Request 
Pursuant to Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 
169, 175, 178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxA2, ICC-
01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxB2, lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxC2, ICC-01/04-01/06-2047-
Conf-Exp-AnxD2, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxE2, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxF2, 
ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxG2, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxH2 et ICC-01/04-01/06-
2047-Conf-Exp-AnxI2. 
55 Décision sur la requête de la Défense de Tliomas Lubanga aux tins de se voir communiquer la 
décision rendue par la Chambre le 24 juillet 2009,17 septembre 2009, ICC-01/04-01/07-1476-Conf-Exp. 
56 Transcription de l'audience du 1̂^̂  octobre 2009, 1CC-01/04-01/06-T-213-CONF-EXP-ENG-ET, p. 4, 
lignes 19 à 21. 
57ICC-01/04-01/06-T-213-CONF-EXP-ENG-ET, p. 4, ligne 21, à p. 5, ligne 2. La Défense renvoie à ICC-
01/04-01/07-1476-Conf-Exp. 
58ICC-01/04-01/06-T-213-CONF-EXP-ENG-ET, p. 5, lignes 20 à 24. 
59ICC-01/04-01/06-T-213-CONF-EXP-ENG-ET, p. 5, ligne 24, à p. 6, ligne 10. 
^̂ ' Submission of a New Report on Alleged Conduct of the Resource Person of Thomas Lubanga Dyilo's Defence 
Team, 16 août 2009, ICC-01/04-01/06-2091-Conf-Exp. 
'̂ i ICC-01/04-01/06-2091-Conf-Exp, p. 4. 
62 Armexe de la Submission of a New Report on Alleged Conduct of the Resource Person of Thomas Lubanga 
Dyilo's Defence Team, 26 août 2009, ICC-01/04-01/06-2091-Conf-Exp-Anx. 
63 ICC-01/04-01/06-2091-Conf-Exp, p. 5. 
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Levée des suppressions 

26. Tout en reconnaissant qu'il importe de revoir les suppressions en vue de 

lever, le cas échéant, celles qui sont inutiles, la Chambre s'inquiète de ce que 

certaines suppressions dans l'affaire Lidmnga n'aient apparemment jamais été 

justifiées. Si elle apprécie souverainement chaque requête, elle dépend dans 

une large mesure des renseignements et de l'appréciation que lui fournit 

l'Accusation. Il est donc essentiel que les éléments qui lui sont transmis soient 

précis, correctement documentés et sohdes. 

Témoin DRC-OTP-WWWW-OOSS^' 

27. Le témoin 33 a été soldat dans l'Union des patriotes congolais/Forces 

patriotiques pour la libération du Congo (UPC/FPLC) en 2002-2003^^ 

[EXPURGÉ]^^. En juillet 2009, l'Accusation a vainement cherché à entrer en 

contact avec lui, de sorte qu'elle n'a pu obtenir son accord pour communiquer 

son identité dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, ni l'informer sur les mesures de 

sécurité d'urgence applicables si son identité était divulguée^'^. L'Accusation 

estime qu'il faut envisager différemment la question selon qu'il s'agit du 

procès Katanga-Ngudjolo ou du procès Lubanga, [EXPURGÉ], rendant 

nécessaires de nouvelles suppressions^'^. L'Accusation cite une décision dans 

laquelle la Chambre de première instance IP*̂  relevait [EXPURGÉ]'^. C'est 

pourquoi l'Accusation demande le maintien des suppressions actuelles 

64 DRC-OTP-0113-0279 - DRC-OTP-0113-0284 (original anglais) ; Annexe Al à la Prosecution's Request 
Pursuant to Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 
169, 175, 178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxAl ; 
DRC-OTP-0160-0489-DRC-OTP-Ol60-0494 (traduction française). 
65 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 4. 
66 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 7. 
6'ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 7. 
6>̂  ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxA2, p. 1 du tableau. 
^̂  Décision sur la requête 1200 du Procureur aux fins de mesures d'interdictions et de restrictions de 
contacts avec l'extérieur comme au sein de l'établissement pénitentiaire contre Mathieu Ngudjolo, 
24 juin 2009, ICC-01/04-01/07-1243-Conf-Exp. 
7(' lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxA2, p, 4 du tableau. 
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portant sur l'identité du témoin^^ car n'ayant pu être contacté, il n'a pas été 

orienté vers l'Unité d'aide aux victimes et aux témoins pour qu'elle organise 

sa protections^. 

28. La note d'enquêteur communiquée cians l'affaire Lubanga en tant c]u'élément à 

charge est potentiellement pertinente dims l'affaire Katanga-Ngudjolo au titre 

de la règle 77 du Règlement en ce qu'elle mentionne le rôle de puissances 

étrangères~^\ L'Accusation considère que le témoin 33 peut fournir des 

renseignements sur la présence d'enfants soldats dans les camps 

d'entraînement de l'UPC/FPLC, sur les attaques de l'UPC/FPLC ainsi que sur 

l'implication de forces ctrangères^-^. 

29. L'Accusation relève que la déclaration de cc témoin a été expurgée pour la 

première fois sur autorisation de la Chambre préliminaire délivrée le 

20 septembre 2006''". Par la suite, elle a demandé à la Chambre de première 

instance l l'autorisation de ne pas communicjuer certaines informations afin 

de protéger l'identité du témoin et le lieu de ^entretiens^ tout en précisant, 

c]u'elle levait toutes les suppressions effectuées au titre de la règle 81-2" .̂ Le 

18 janvier 2009, la Chambre accordait temporairement l'autorisation de 

maintenir les suppressions jusqu'au 31 janvier 2008 (ICC-01/04-01/06-T-71, p. 

' > ICC-01/04-01/06-2()83-Conf-Exp-AnxA, par. 7. 
72 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, note de bas de page 7. 
73 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par, 4. 
74 lCC-ül/04-01/ü6-2083-Cünf-Exp-AnxA, par. 4. 
7> ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, note de bas de page 7; Deuxième décision relative aux 
requêtes et aux requêtes modifiées introduites par l'Accusation sollicitant des expurgations en vertu 

de la règle 81 du Règlement de procédure et de preuve, 20 septembre 2006, lCC-01/04-01/06-453-Conf-

Exp-tFR ; voir aussi l'annexe 8 à la Prosecution's Application pursuant to Rules 81(2) and 81(4), 18 août 
2006, ICC-01/04-01/06-341-Conf-Exp-Anx8. 
7*̂  Annexes 2 et 3 à la Prosecution's Application for Lj/ting of Redactions, Non-Disclosure of Information and 
Disclosure of Summary Evidence, 12 décembre 2007, lCC-01/04-01/06-1081-Conf-Exp-Anx2 et lCC-01/04-
01/06-1081-Conf-Exp-Anx3. 
""7 Annexe 75 à la Prosecution's Application for Lifting of Redactions, Non-Disclosure of Information and 
Disclosure of Summary Evidence, 12 décembre 2007, ICC-01/04-01/06-1081-Conf-Exp-Anx75, p. 3 du 
tableau. 
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5, lignes 9 à 17)" .̂ Dans la note d'enquêteur, l'Accusation a également procédé 

à des suppressions au titre de la règle 81-1 afin de protéger ses documents 

intemes^^. 

30. La Chambre fait observer que, dans sa décision du 30 janvier 2008, elle a 

suspendu le délai de communication finale jusqu'à ce que les questions 

relatives à la sécurité et à la communication aient été résolues^^. Ensuite, ce 

témoin été retiré de la liste des personnes citées à comparaître par 

l'Accusation^^ et, de ce fait, aucune autre décision n'a été rendue concernant 

les suppressions existantes. 

31. Dans la présente requête, l'Accusation demande l'autorisation de ne pas 

communiquer l'identité de ce témoin^^ tout en acceptant que certaines 

suppressions soient levées, à savoir : 1) le lieu de l'entretien, autrement dit 

[EXPURGÉ], au paragraphe 2 de la page DRC-OTP-Ol 13-0279; 

2) l'information relevant de la règle 77 : [EXPURGÉ], au paragraphe 13 de la 

page DRC-OTP-0113-0280; et 3) les informations relevant de la règle 77: 

[EXPURGÉ] et [EXPURGÉ], au paragraphe 29 de la page DRC-OTP-0113-

0283* .̂ Selon elle, la communication de ces informations ne risque pas de 

dévoiler l'identité du témoin ni, à ce stade, de compromettre les enquêtes en 

cours^" .̂ 

7« ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, note de bas de page 7. 
79 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, note de bas de page 7. 
^̂  Décision portant suspension du délai de communication finale, 30 janvier 2008, ICC-01/04-01/06-
1141-tFRA. 
«1 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, note de bas de page 7. 
82 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 7. 
83 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxA2, p. 4 et 5 du tableau. La dernière page du tableau est 
numérotée "0493". Il s'agit, semble-t-il, d'une erreur typographique, car le numéro correct est "0283"; 
voir aussi ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 5. 
«4 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par, 5. 
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32. En outre, l'Accusation demande à supprimer, au paragraphe [EXPURGÉ]'--\ 

[EXPURGÉ] ont déjà été supprimés et l'Accusation estime que révéler 

[EXPURGÉ] pourraient faciliter l'identification du témoin; par ailleurs, les 

suppressions proposées sont sans rapport avec les cjuestions soulevées dans 

l'affaire Katanga-Ngudjokf". 

33. Ayant constaté que la Chambre de première instance l avait déjà statué sur 

des mesures de protecfion en faveur de ce témoin, la Chambre de première 

instance II lui a confié le soin de réexaminer la cjuestion, conformément à la 

norme 42 du Règlement de la Cour^^ 

34. La Chambre relève que l'Accusation n'a pas expliqué pourc]uoi le témoin 33 

courrait un risque dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, se contentant d'affirmer 

qu'elle ne parvenait pas à le contacter en vue d'obtenir qu'il consente à la 

communicafion de son identité̂ "̂ .̂ Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de 

première instance 1 accepte les suppressions demandées par l'Accusation, 

notant que rien ne justifie une communication plus large puisque l'intéressé 

n'est plus un témoin de l'Accusation et c]ue les informations pertinentes 

étaient à charge. Il revient à la Chambre de première instance II d'apprécier 

les risques qu'encourrait le témoin si son identité était révélée dans l'affaire 

Katanga-Ngudjolo (en tenant compte du fait qu'il ne peut pas être contacté), de 

déterminer si la communication d'informations est nécessaire, et, dans 

l'affirmative, de préciser quelles informations doivent être communiquées. 

5̂ lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxA2, p. 3 et 4 du tableau ; lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, 
par. 6. 
«6 ICC-01/04-01/ü6-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 6. 
«^7ICC-01/04-01/07-1332, par. 52. 

•'̂'̂  Annexe 2A à la Requête aux tins d'admission de faits et de non communication de l'identité de neuf 

témoins (W-()23, VV-033, W-037, W-044, VV-047, W-052, W-068, W-101, W-113) ayant fourni des 

éléments de preuve relevant de la Règle 77, 23 mars 2009, lCC-01/04-01/07-986-Conf-Exp-Anx2A 
contient un bref portrait du témoin mais ne signale aucun ri.sque spécitique ; lCC-01/04-01/06-2047-
Conf-Exp-AnxAl ; lCC-01/04-01/06-2ü83-Conf-Hxp-AnxA, par. 7. 
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Témoin DRC-OTP''WWWW-0169'' 

35. Le témoin 169 est un ex-enfant soldat enrôlé de force par les Forces de 

résistance patriotique en Ituri (FRPI). Il a servi au camp militaire ngiti 

[EXPURGÉ], et a participé à des attaques*^ .̂ En 2005, à l'époque des entretiens 

préliminaires conduits dans le cadre de l'affaire Katanga-Ngudjolo, il vivait 

[EXPURGÉ] avec des amis de son âge, car [EXPURGÉ] et il avait 

[EXPURGÉ]̂ ^ On ignore actuellement où se trouve le témoin et, en février 

2009, les recherches entreprises par un intermédiaire local pour le compte de 

l'Accusation en vue de retrouver sa trace sont restées infructueuses^^ 

[EXPURGÉ]̂ .̂ De plus, ce témoin potentiellement à décharge est vulnérable 

et, étant donné son âge et sa situation, l'Accusation demande le maintien des 

mesures de protection dont il fait l'objet̂ .̂ 

36. Le 9 avril 2009, la Chambre a autorisé la non-communication de l'identité de 

ce témoin ; et la note d'enquêteur de deux pages, non signée, a été 

communiquée dans l'affaire Lubanga au titre de la règle 77̂ ,̂ Le témoin peut 

donner des renseignements pertinents pour l'affaire Katanga-Ngudjolo 

concernant son enrôlement forcé dans le FRPI à l'âge de 11 ans, son 

entraînement dans un camp militaire ngiti et sa participation à diverses 

batailles"^ .̂ La note d'enquêteur contient des renseignements sur le rôle de 

l'Ouganda dans le conflit de l'Ituri, essentiels pour l'affaire Katanga-Ngudjolo 

89 DRC-OTP-0150-0150 - DRC-OTP-0150-0151 ; annexe Bl à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxBl. Le cas de ce 
témoin a également été renvoyé devant la Chambre par la Chambre de première instance II dans sa 
décision ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp du 22 juillet 2009 (version publique expurgée : ICC-01/04-
01/07-1332 du 24 juillet 2009). 
90 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 10 ; ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 4, 
91 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 3. 
92 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 3 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 11. 
93 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 7. 
94 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 3 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 10 et 11. 
95 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 8; lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxB2, p. 1 du 
tableau, renvoyant à ICC-01/04-01/06-1814-Conf, par. 55 (voir version corrigée et version expurgée, 
ICC-01/04-01/06-1924) et ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-Anx, p. 8 à 10. 
96 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 10, 
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et relevant de la règle 77"̂ .̂ L'Accusation considère que le témoin fournit des 

renseignements susceptibles de relever de la règle 77, en ce qu'il déclare qu'en 

2002-2003, les FRPI ont combattu les Ougandais à Boga et que les forces 

ougandaises « occupaient » Zitono ; il raconte aussi que l'on disait aux 

combattants FRPI de [EXPURGÉ] cp'ils se battaient pour protéger la tribu 

d'Ituri, car l'intention des Hema était d'éliminer toutes les autres races"̂ .̂ Selon 

l'Accusation, la note d'enquêteur contient aussi des renseignements relevant 

de l'arficle 67-2 pour l'affaire Katanga-Ngudjolo'̂ '̂ , puisque le témoin raconte 

c|ue, lors d'une attaque contre Boga, on leur avait dit de ne pas tuer de civils 

mais uniquement des combattants, facilement reconnaissables parce que les 

soldats de l'UPC portaient des uniformes miHtaires^^^\ 

37. L'Accusation demande l'autorisation de communiquer la note d'enquêteur 

dans l'affaire Katanga-Ngudjolo avec les mêmes suppressions que celles qui ont 

été autorisées par la Chambre de première instance ¥^\ Elle propose de 

substituer d'autres éléments de preuve aux renseignements fournis par le 

témoin qui relèvent de la règle 77 et de l'article 67-2^^-. 

38. Dans sa décision du 22 juillet 2009, la Chambre de première instance II relève 

qu'en 2005, le témoin s'est dit inquiet pour sa sécurité, mais c|ue, quatre ans 

plus tard, la Chambre n'a aucune informafion sur les risques qu'il court ni sur 

l'endroit où il se trouve^^^ .̂ La Chambre de première instance II n'a pas reçu 

d'informations montrant que ce témoin courrait un risque réel et objectif si 

' lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 8. 
î ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par, 5. 
• ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 8. 
'' ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 5. 
' ICC-01/04-01/06-2047, par. 7; ICC-0]/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxB2 ; lCC-01/04-01/06-2083-Conf-

Exp-AnxA, par. 9. 
- ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 9, renvoyant à ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, 

r. 3 à 7. Voir aussi le tableau comportant les éléments de preuve proposés comme substituts ICC-
W-01/07-985-Conf-Exp-AnxC. 

•̂•••̂  lCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 25 ; ICC-01/04-Ü1/07-1332, par. 25. 
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son identité était révélée dans l'affaire Katanga-Ngudjolo^^"^ ; de plus, 

l'Accusation est sans nouvelles de lui depuis quatre ans^"-\ Dans ces 

circonstances, la Chambre de première instance II envisage d'autoriser la 

communication complète^"^ bien qu'elle soit consciente du risque 

qu'encourrait le témoin si son identité était révélée à Thomas Lubanga Dyilo 

ou à ses proches, par exemple à l'occasion d'échanges d'information au centre 

de détention^^^. En vertu de la norme 42-3 du Règlement de la Cour, la 

Chambre de première instance II a renvoyé cette question à la Chambre de 

première instance P^ .̂ 

39. Dans son écriture du 21 août 2009, l'Accusation a informé la Chambre qu'elle 

avait l'intention de lever certaines suppressions relevant de la règle 81-2, 

comme le lieu où s'est déroulé l'entretien, à savoir [EXPURGÉ]^^^. La Chambre 

prend note de ce que le témoin a été entendu à cet endroit ; la suppression du 

lieu de l'entretien au paragraphe 2 devrait être levée dans le procès Lubanga et 

l'information, communiquée. 

40. Aux fins de l'affaire Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation sur la communication d'informations, 

notamment concernant [EXPURGÉ], et considère que rien ne justifie, dans 

cette affaire, une communication plus large. Il revient à la Chambre de 

première instance II d'évaluer les risques qu'encourrait le témoin si son 

identité était révélée dans le cadre de l'affaire Katanga-Ngudjolo (en tenant 

compte du fait qu'on est sans nouvelles de lui depuis quatre ans), de 

déterminer si la communication d'informations est nécessaire et, dans 

l'affirmative, de préciser quelles informations doivent être communiquées. 

ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 26 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 26. 
ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 26 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 26. 
ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 26 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 26. 
Trr-m/ni-ni/n7-i'^9Q-rnnf-Fvn n::ir 9A • irr-oi/n4-m/n7.i i'̂ 9 npir 96 

UH 

105 

106 

lo; 

los ICC' 

5̂ iCC-0I/04-ül/ü7-1329-eont-bxp, par. 2b ; iee-Ul/04-UI/U7-1332, par. 2b. 
'6 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 26 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 26. 
)7 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 26 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 26. 

'̂ '8 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 26 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 26. 
109 ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 5. 
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C'est à la Chambre de première instance II de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve de substitution 

proposés en l'espèce par l'Accusation justifient la non-communication. 

41. Afin d'aider la Chambre de première instance II, la Chambre relève que le 

témoin livre des informations qui, pour la c|uasi totalité d'entre elles, sont à 

charge dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, tandis que, dans l'affaire Lubanga, les 

renseignements qu'il donne relèvent essenfiellement de la règle 77. 

[EXPURGÉĵ î ^ [EXPURGÉJi^^ [EXPURGÉ]^^\ 

Témoin DRC-OTP-WWWW-OUS^'-^ 

42. Le témoin 175 est un ex-enfant soldat qui a rejoint la milice lendu et a séjourné 

dans un camp [EXPURGÉ]^'^. En 2005, il vivait [EXPURGÉ] avec [EXPURGÉ] 

anciens soldats du Front des nationalistes et intégrationnistes (FNI)/FRP1, 

mais on ignore où il se trouve actuellement^^^ Les recherches effectuées pour 

retrouver sa trace en août 2008 et janvier 2009 sont restées vaines^^^. Étant 

donné l'âge et la vulnérabilité de ce témoin, l'Accusation demande le 

maintien des mesures de protection existantes"". L'Accusation estime que, du 

fait qu'il fournit principalement des informations à charge et pourrait donc 

être considéré comme un traître, le témoin 175 serait particulièrement menacé 

si son idenfité était révélée aux deux accusés de l'affaire Katanga-Ngudjolo^^^. Il 

"̂ ' ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-Anx, p. 8. 
»11 ICC-0l/04-01/06-1814-Conf-Exp-Anx, p. 9. 
'̂2 ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-Anx, p. 9. 

'13 DRC-OTP-0150-0183 - D.RC-OTP-0150-0185 ; Annexe Cl à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxCl. Le cas de ce 
témoin a également été renvoyé devant la Chambre par la Chambre de première instance il dans sa 
décision ïCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp du 22 juillet 2009 (version publique expurgée: ICC-01/04-
01/07-1332 du 24 juillet 2009). 

'14 ICC-01/ü4-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 14 et l'information donnée dans la note, DRC-OTP-
0150-0183. 

"5 lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 14. 
"6 lCC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 22. 
"7 lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 15. 
'1^ ICC-01/04-01/07-985-Conf-Hxp-AnxB, par. 23 et 26. 
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n'a pas accepté que son identité soit révélée et ne bénéficie d'aucun 

programme de protection de la Cour^^ .̂ 

43. La note d'enquêteur a été communiquée dans l'affaire Lubanga au titre de la 

règle 77, avec des suppressions protégeant l'identité du témoin^-^. Celui-ci 

fournit des informations à charge sur son enrôlement (volontaire) dans la 

milice lendu, l'utilisation d'enfants soldats dans les camps du FNI, le rôle de 

Mathieu Ngudjolo Chui, ses échanges avec d'autres commandants, comme 

Cobra Matata et Unega, et ses ordres d'attaque^^i. [EXFVRGÉY^ ,̂ 

[EXPURGÉ]ï2\ [EXPURGÉ]i24^ [EXPURGÉ]i25. L'Accusation a proposé des 

éléments de preuve en substitution des informations relevant de la règle 77 et 

de l'article 67-2 fournies par le témoin. 

44. En plus des mesures de protection déjà ordonnées par la Chambre, 

l'Accusation demande l'autorisation de procéder à d'autres suppressions 

dans [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] du document^^^. Au [EXPURGÉ], elle 

demande l'autorisation de supprimer [EXPURGÉ], [EXPURGÉ] le témoin, 

ainsi que [EXPURGÉ]!^^ Bien que la suppression de [EXPURGÉl^^», 

l'Accusation est d'avis que les mesures de protection devraient être 

maintenues afin de préserver les enquêtes en cours ou à venir, ainsi que la 

sécurité personnelle du témoin et celle de ses proches. L'Accusation renvoie à 

des décisions antérieures rendues par la Chambre aux fins de protéger 

'19 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxC2, p. 1 du tableau. 
120 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 12 et la note de bas de page 16, faisant référence à ICC-
01/04-01/06-1814-Conf (rectificatif: ICC-01/04-01/06-1924). Les expurgations couvrent également les 
documents internes produits par l'Accusation. 
121 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 14 ; ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 23. 
122 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 23. 
123 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 12. 
124 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 24. 
125 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxCl ; DRC-OTP-0150-0184, par. 9. 
126 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 13. 
127 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxC2, p. 4 à 6 du tableau ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, 
par. 13. 
128 [EXPURGÉ], 
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[EXPURGÉ] et à des menaces dirigées contre des ONG, qui témoignent, selon 

elle, des dangers auxquels tous les [EXPURGÉ] et toutes les sources de 

l'Accusation sont exposés'^'^ Elle demande également à pouvoir supprimer la 

[EXPURGÉ] le témoin [EXPURGÉ] tels qu'ils figurent au [EXPURGÉ] de la 

note d'enquêteur^^^'. Dans la requête principale, elle dit vouloir supprimer au 

[EXPURGÉ] d'autres informations ayant trait [EXPURGÉ], au motif qu'elles 

pourraient permettre aux accusés de l'affaire Katanga-Ngudjolo de 

l'identifier'^^'. Selon l'Accusafion, les propositions de suppressions 

supplémentaires portent sur des éléments d'identification de détail et sont 

sans importance pour les questions soulevées dans l'affaire Katariga-

Ngudjolo^'-. 

45. [EXPURGÉ]'^^\ [EXPURGÉ]'^^ [EXPURGÉ]'-. [EXPURGÉ]̂ >^̂  

46. La Chambre relève que, dans sa nofification du 21 août 2009, l'Accusafion l'a 

informée de son intention de lever certaines suppressions relevant de la 

règle 81-2, notamment le lieu où s'était déroulé l'entretien, à savoir 

[EXPURGÉ]'^'^ La Chambre confirme que la suppression de cette information 

au paragraphe 2 du document devrait être levée et l'information 

communic]uée dans le procès Lubanga. 

47. La Chambre n'a pas évalué les éléments de preuve de substitution présentés 

dans l'affaire Katanga-Ndugjolo, cet examen étant du ressort de la Chambre de 

première instance II. Cependant, elle note en passant que les renseignements 

'29 ]CC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxC2, p. 4 et 5 du tableau. 
13̂ ' ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxC2, p. 7 du tableau. 
î î lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 13. 
'32ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 13. 
'33 JCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 29 ; lCC-01/04-01/07-1332, par. 29. 
134 lCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 30 ; lCC-01/04-01/07-1332, par. 30. 
•3̂ ' ICC-01/04-01/07-]329-Conf-Exp, par. 30 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 30. 
1̂^ lCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 30 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 30. 
137 ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 5. 

N^ lCC-01/04-01/06 26/55 22 février 2010 

ICC-01/04-01/06-2206-Red-tFRA 18-06-2012 26/55 NM T



fournis par ce témoin n'ont pas dans Paffaire Lubanga l'importance qu'ils 

revêtent dans Paffaire Katanga-Ngudjolo. 

48. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation, selon laquelle il conviendrait de communiquer 

le nom [EXPURGÉ] et de supprimer la mention [EXPURGÉ], [EXPURGÉ] le 

témoin, ainsi que [EXPURGÉ], et fait observer que rien ne justifie d'ordonner 

une communication plus large dans la présente affaire. Il revient à la 

Chambre de première instance II d'évaluer les risques qu'encourrait le témoin 

si son identité et les autres informations qui ont été supprimées étaient 

révélées dans le cadre de l'affaire Katanga-Ngudjolo, de déterminer si la 

communication d'informations est nécessaire et, dans l'affirmative, de 

préciser quelles informations devraient être communiquées. Il revient à la 

Chambre de première instance II de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées et si les éléments de preuve de substitution 

proposés par l'Accusation dans cette affaire justifieraient une décision de non-

communication. 

49. En ce qui concerne les autres suppressions proposées concernant [EXPURGÉ], 

la Chambre note que [EXPURGÉ]̂ ^̂ «. [EXPURGÉ]»'̂ ^ à la suite de quoi, 

[EXPURGÉ]. Il se peut que cette information soit utile à la Chambre de 

première instance II. 

138 Voir Transmission by the Registry of the closed session transcript of the testimony of Witness 15 to the 
Defence teams in the Katanga case pursuant to Trial Chamber I's Decision n°ICC-01/04-01/06-2123-Conf, 
18 septembre 2009, ICC-01/04-01/06-2133-Conf. 
139 [EXPURGÉ]. 
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Témoin DRC-OTP-WWWW-OUS/OISS'''^ 

50. Le témoin 178 (alias 253) est un ex-enfant soldat de l'UPC et du FNI, 

[EXPURGÉ], et qui, la dernière fois que l'Accusation a pu le contacter (en 

décembre 2005), vivait avec [EXPURGÉ] autres ex-enfants soldats du FNI 

[EXPURGÉ]'-^^ Il [EXPURGÉ] pendant la guerre^^^ Les recherches effectuées 

en février 2009 pour retrouver sa trace n'ont pas abouti'"^^. À l'époque des 

entretiens préliminaires, le témoin n'a pas consenti à ce que son idenfité soit 

communiquée et ne participe pas au programme de protecfion de la Cour̂ -̂ "̂ . 

Pour l'Accusation, il est à craindre [EXPURGÉJ^^^ Étant donné l'âge et la 

vulnérabilité de ce témoin, l'Accusation demande le maintien des mesures de 

protection existantes^^^. D'après l'Accusation, le fait qu'il [EXPURGÉ] à 

[EXPURGÉ], ce qui accroît les riscpes qu'il soit reconnu dans l'affaire Katanga-

Ngudjolo^^\ 

51. La note d'encpêteur a été communic|uée dans l'affaire Lubanga au titre de la 

règle 77 après supression de l'identité du témoin^^\ Elle contient des 

renseignements sur le soutien rvv^andais à l'UPC/FPLC que l'Accusation 

considère comme également pertinentes dans l'affaire Katanga-Ngudjolo au 

titre de la règle 77̂ "̂ "̂ . Comme dans le cas des deux témoins précédents, la 

déclaration contient des informations sur le fait que les commandants du FNI 

'40 DRC-OTP-0149-0026 - DRC-OTP-0149-0027 ; annexe Dl à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxDl. Le cas de ce 
témoin a également été renvoyé devant la Chambre par la Chambre de première instance II dans sa 
décision lCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp du 22juillet 2009 (version publique expurgée: iCC-01/04-
01/07-1332 du 24 juillet 2009). 
'4' ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 8 et 9 ; lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 18. 
142 ]CC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 18. 
i^3ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 19. 

144 lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxD2, p. 1 du tableau. 

145 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 14. 
'46 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 19. 
147 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 17. 

14« ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 16, faisant référence à ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-
Anx, p. 15 a 17. [EXPURGÉ]. 
14̂ ' lCC-01/04-01/ü6-2083-Conf-Exp-AnxA, par, 16. 

N'' lCC-01/04-01/06 28/55 22 février 2010 

ICC-01/04-01/06-2206-Red-tFRA 18-06-2012 28/55 NM T



ordonnaient aux mihciens de ne pas s'en prendre aux civils (mais pas dans le 

cadre de l'attaque de Bogoro), élément qui, dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, 

pourrait relever de l'article 67-2̂ ^̂ .̂ Toujours pour cette affaire, le témoin 

fournit des renseignements à charge concernant son enrôlement dans le FNI, 

l'utilisation d'enfants soldats au camp FNI de Zumbe (la base de Mathieu 

Ngudjolo Chui), l'utilisation par Mathieu Ngudjolo Chui d'enfants comme 

soldats d'escorte, sa participation à des combats à [EXPURGÉ], l'aUiance du 

FNI et des FRPI et [EXPURGÉ]̂ ^^^ 

52. L'Accusation demande en outre à supprimer [EXPURGÉ] ([EXPURGÉ]), 

[EXPURGÉ] ([EXPURGÉ]) et des informations sur [EXPURGÉ]'̂ ^^ Comme 

pour le témoin 175, l'Accusation demande l'autorisation de supprimer 

[EXPURGÉ], aux [EXPURGÉ]'^\ Selon P Accusation, ces nouvelles 

suppressions sont sans importance pour les questions soulevées dans l'affaire 

Katanga-Ngudjolo^ '̂̂ . 

53. La Chambre de première instance II relève que, lors de la conférence de mise 

en état qui s'est tenue le 8 juillet 2009 dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, 

PAccusation n'a pas été en mesure de fournir des informations sur la nature 

exacte du risque encouru par le témoin et s'est fondée simplement sur des 

considérations générales concernant la situation en Ituri et le risque inhérent à 

tout témoignagei~^5 [EXPURGÉ]i56. [EXPURGÉ], la Chambre de première 

instance II estime que des considérations générales sur les conditions de 

sécurité dans l'est du Congo ne sviffisent pas à justifier des mesures qui 

150 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 16 ; ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 11. 
151 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 18 ; ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 10. 
152 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxD2, p. 6 et 7 du tableau; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-
AnxA, par. 17. 
153 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 17; ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxD2, p. 4 et 5 
du tableau. 
154 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 17. 
155 ICC-01/04-01/07-1329.Conf-Exp, par. 20 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 20. 
156 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 20 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 20. 
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pourraient porter préjudice aux droits des accusés^^^. [EXPURGÉ]^^^ 

[EXPURGÉ]^^^. Conformément à la norme 42-3 du Règlement de la Cour, la 

Chambre de première instance II a renvoyé la question devant la Chambre de 

première instance P^^ [EXPURGÉ]^ '̂̂  [EXPURGÉ]'^l [EXPURGÉ]^6\ 

54. La Chambre observe que, dans sa notification du 21 août 2009, l'Accusation 

l'a informée de son intention de lever certaines suppressions relevant de la 

règle 81-2, notamment le lieu où s'était déroulé l'entretien, à savoir 

[EXPURGÉ]^ '̂̂ . La Chambre confirme que cette suppression (par. 2 du 

document) devrait être levée et l'information communiquée dans le présent 

procès. 

55. La Chambre constate que les renseignements fournis par le témoin 178/253 

n'ont pas, dans l'affaire Lubanga, l'importance qu'ils revêtent dans l'affaire 

Katanga-Ngudjolo et que, partant, le risque qu'encourrait ce témoin si son 

identité venait à être révélée est sans doute plus grand dans cette dernière 

affaire. 

56. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation, notamment concernant la révélation 

[EXPURGÉ], et fait observer que rien ne justifie en l'espèce d'ordonner une 

communication plus large. Il revient à la Chambre de première instance II 

d'évaluer les risques qu'encourrait le témoin si son identité était révélée dans 

le cadre de l'affaire Katanga-Ngudjolo (en tenant compte du fait que 

l'Accusation est sans nouvelles de lui depuis 2005 et n'a pas pu retrouver sa 

'57 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 20 ; ïCC-01/04-01/07-1332, par. 20. 
158 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par, 21 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 21. 
159 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 21 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 21. 
1̂^ lCC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 21 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 21. 
161 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 22 ; lCC-01/04-01/07-1332, par. 22. 
162 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 22 ; îCC-01/04-01/07-1332, par. 22. 
16-3 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 22 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 22. 
164 ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 5. 
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trace en 2009), de déterminer si la communication d'informations est 

nécessaire et, dans l'affirmative, de préciser quelles informations doivent être 

communiquées. De même, c'est à elle de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve de substitution 

proposés par l'Accusation dans cette affaire justifieraient une décision de non-

communication. 

57. Comme il a été dit plus haut, [EXPURGÉ]^^^. La Chambre réitère ses 

observations précédentes sur la question. 

Témoin DRC-OTP-WWWW-OUS''' 

58. Le témoin 179 est une ex-enfant soldat ayant appartenu à un groupe qui, selon 

elle, était une milice lendu^^^. Elle a été enrôlée de force en 2003 et a participé à 

Pattaque de [EXPURGÉ] la même année^^«. En 2008, elle vivait [EXPURGÉl^^^ 

L'Accusation Pa contactée en août 2008 pour examiner avec elle Popportunité 

de communiquer son identité aux accusés, communication qu'elle a 

catégoriquement refusée, déclarant qu'elle avait peur (sans donner de raisons 

précises)^^^. Elle ne participe pas au programme de protection de la Cour; 

selon l'Accusation, les circonstances particulières de l'affaire Katanga-Ngudjolo 

la rendraient plus facilement identifiable, [EXPURGÉJ^^i [EXPURGÉ]^72 c'est 

un témoin vulnérable^"^ et, comme elle fournit des renseignements 

165 Voir ICC-01/04-01/06-2133-Conf. 
166 DRC-OTP-0149-0035 - DRC-OTP-0149-0037; Annexe El à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber U (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxEl. Le cas de ce 
témoin a également été renvoyé à la Chambre par la Chambre de première instance II dans sa 
décision ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp du 22 juillet 2009 (version publique expurgée : ICC-01/04-
01/07-1332 du 24 juillet 2009). 
167 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 15. D'après l'Acctisation, elle aurait fait partie du 
FNI/FRPI, mais cela n'apparaît pas à la lecture de la note d'enquêteur. 
168 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 17. 
169 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 16 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 23. 
170 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 16 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 24. 
171 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxE2, p. 1, 2 et 6 du tableau. 
172 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 20. 
173 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 15. 
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principalement à charge contre les deux accu.sés du procès Katanga-Ngudjolo, 

la communication de son identité risque d'accroître encore le danger qui la 

menace'''^ 

59. La note d'enquêteur non signée a été communiquée dans l'affaire Lubanga au 

titre de la règle 77, sans la mention de Picientité du témoin^'l Elle contient des 

informations sur les affrontements entre milices lendu et ngiti et sur la non-

implication du FNI à Bogoro, élément pertinent dans l'affaire Katanga-

Ngudjolo, qui relève de l'article 67-2^''\ Le témoin a vu Germain Katanga 

[EXPURGÉ] et dit qu'il y avait beaucoup d'enfants dans ce camp militaire^^^. 

Elle confirme que les violences sexuelles étaient courantes [EXPURGÉ] et que 

beaucoup de femmes y avaient été amenées sous la contrainte^^^. [EXPURGÉ] 

donnait Pordre aux combattants d'enlever des femmes [EXPURGÉ] et sur les 

routes conduisant au village'''^ 

60. Outre le maintien de la non-communication de l'identité du témoin, 

PAccusafion demande, au paragraphe 2, l'autorisation de lever la suppression 

des mots [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ], qui ne sont pas nécessaires pour 

protéger le lieu où s'est déroulé l'entretien, lequel reste protégé par d'autres 

suppressions dans le même paragraphe'^'\ D'après le tableau du 

document 2047 donnant la liste des suppressions supplémentaires proposées, 

qui n'est pas repris dans le document 2083, l'Accusafion demande également 

l'expurgation du [EXPURGÉ] au [EXPURGÉ] de la note d'enquêteur'^^ 

'7-̂  ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 23. 
175 lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 21, faisant référence à ICC-01/Ü4-01/06-1814-Conf-Exp-

Anx, p. 17 et 18. Les documents internes de l'Accusation ont au.ssi été expurgés, ICC-01/04-01/06-2083-
Conf-Exp-AnxA, note de bas de page 29. 
'7̂  ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 21. 
'77 1CC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. \7. 
'7« lCC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 17. 
'79 lCC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par, U. 
i^MCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 22. 
181 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxE2, p. 6 du tableau. 
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61. La Chambre de première instance II relève que, lors de la conférence de mise 

en état qui s'est tenue le 8 juillet 2009 dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, 

PAccusation n'a pas été en mesure de fournir des renseignements sur la 

nature exacte du risque encouru par le témoin et s'est fondée simplement sur 

des considérations générales concernant la situation en Ituri et le risque 

inhérent à tout témoignage^«^ [EXPURGÉ]^» .̂ [EXPURGÉ], la Chambre de 

première instance II estime que des considérations générales sur les 

conditions de sécurité dans l'est du Congo ne suffisent pas à justifier des 

mesures qui pourraient porter préjudice aux droits des accusés^ '̂*. 

[EXPURGÉ]̂ «5^ [EXPURGÉ]l«^ Conformément à la norme 42-3 du Règlement 

de la Cour, la Chambre de première instance II a renvoyé la question devant 

la Chambre de première instance P«̂ , [EXPURGÉ]!««. [EXPURGÉ]!«^ 

[EXPURGÉ]!9o 

62. La Chambre observe que, dans sa notification du 21 août 2009, l'Accusation 

l'a informée de son intention de lever certaines suppressions relevant de la 

règle 81-2, notamment celle relative au lieu où s'est déroulé l'entretien, 

[EXPURGÉ]!^^ La Chambre confirme que la suppression (au par. 2) du Heu de 

l'entretien devrait être levée et l'information communiquée dans le procès 

Lubanga. 

63. Étant donné que les renseignements fournis par ce témoin concernent 

principalement ses liens avec les milices lendu, ils revêtent une plus grande 

importance dans Paffaire Katanga-Ngudjolo que dans l'affaire Lubanga, dans 

182 

183 

184 

185 

ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 20 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 20. 
ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 20 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 20. 
ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 20 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 20. 
ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 21 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 21. 

186 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 21 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 21. 
i87ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 21 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 21. 
188 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 22 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 22. 
189 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 22 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 22. 
190 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 22 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 22. 
191 ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 5. 
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laquelle ils ont été communiqués en tant qu'éléments de nature tu quoque. De 

ce fait, le risque qu'encourrait ce témoin si son identité était révélée est peut-

être plus grand dans l'affaire Katanga-Ngudjolo. 

64. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation relativement à ce témoin qui fournit des 

éléments de nature tu quoque, et notamment en ce qui concerne la 

communication de l'information relative [EXPURGÉ] et la levée des 

suppressions portant sur les mots [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] au 

paragraphe 2, et portant sur [EXPURGÉ] au [EXPURGÉ] de la note 

d'enquêteur. Pour le reste, rien ne justifie d'ordonner une communication 

plus large en l'espèce. Il revient à la Chambre de première instance II 

d'évaluer les risques qu'encourrait le témoin si son identité était révélée dans 

le cadre de l'affaire Katanga-Ngudjolo, de déterminer si la communication 

d'informations est nécessaire et, dans l'affirmative, de préciser quelles 

informations doivent être communiquées. De même, c'est à elle de décider si 

des suppressions sont nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve 

de substitution proposés par l'Accusation dans cette affaire justifieraient une 

décision de non-communication. 

65. Pour les raisons susmentionnées, la Chambre s'interroge sur de nouvelles 

suppressions concernant les renseignements relatifs à [EXPURGÉ]. 

Témoin DRC'OTP-WWWW'0243''^ 

66. Le témoin 243 est une victime de violences sexuelles, qui a été violée 

[EXPURGÉ] par un miUcien [EXPURGÉ] armé [EXPURGÉl^^l [EXPURGÉl^^^ 

Selon l'Accusation, de nouvelles suppressions sont nécessaires pour empêcher 

192 DRC-OTP-1013-0045 - DRC-OTP-1013-0054; Annexe FI à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxFl. 
193 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 26. 
194 lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 26. 
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que des renseignements qui permettraient d'identifier ce témoin soient 

communiqués dans l'affaire Katanga-Ngudjolo^^^. L'Accusation attire l'attention 

sur le fait que le témoin est [EXPURGÉ]!^^. Le témoin fournit des 

renseignements sur des événements qui concernent directement 

[EXPURGÉ]^^''. L'Accusation est d'avis que ces facteurs augmentent le risque 

que le témoin soit reconnu et contacté dans le cadre de l'affaire Katanga-

Ngudjolo '̂̂ .̂ En janvier 2009, elle n'était pas disposée à laisser révéler son 

identité aux accusés de Paffaire Katanga-Ngudjolo, craignant pour sa sécurité à 

cause de l'atmosphère de suspicion et de peur qui, [EXPURGÉ], semble peser 

sur ceux dont on pense qu'ils ont coopéré avec la Cour^^ .̂ 

67. Selon PAccusation, la déclaration du témoin contient des informations 

relevant de l'article 67-2, potentiellement à décharge pour l'accusé Germain 

Katanga, [EXPURGÉ]2oo. 

68. La déclaration du témoin a été communiquée dans Paffaire Lubanga au titre 

de la règle 77, avec des suppressions protégeant l'identité du témoin et de 

tiers, conformément à une autorisation de la Chambre de première instance I 

en date du 9 avril 2009^^". Dans une décision du 25 mars 2009, la Chambre de 

première instance II a également autorisé des suppressions^"^ que 

PAccusation n'a pas portées à l'attention de la Chambre. En juillet 2009, 

l'Accusation a demandé à la Chambre de première instance II Pautorisation 

de procéder à des suppressions supplémentaires, en négligeant, à cette 

195 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 26. 
196 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 27. 
197 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 27. 
198 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 27. 
199 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 28. 
2w ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 25. 
201 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 25. Il y fait référence à ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-
Anx, p. 32. 
202 Décision concernant trois requêtes du Procureur aux fins de maintien des suppressions ou de 
rétablissement de passages supprimés (ICC-01/04-01/07-859, ICC-01/04-01/07-860 et ICC-01/04-01/07-
862), 25 mars 2009, ICC-01/04-01/07-987-Conf-Exp. 
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occasion, de l'informer des mesures de protection ordonnées par la Chambre 

de première instance I en avril 2009. Se fondant sur la norme 42 du Règlement 

de la Cour, l'Accusation a ensuite introduit, le 14 juillet 2009, une requête 

auprès de la Chambre de première instance I [EXPURGÉ]̂ "" .̂ Ayant pris note 

de ce que l'Accusation avait déposé devant la Chambre de première instance I 

une demande de mesures de protection en faveur du témoin 243 (sur la base 

de la norme 42 du Règlement de la Cour), la Chambre de première instance II 

n'a pas statué sur son cas dans sa décision du 22 juillet 20092""̂ . La Chambre 

constate une apparente confusion dans la position de PAccusation, qui a 

inclus ce témoin dans sa requête aux fins de maintien de suppressions 

déposée devant la Chambre de première instance II le 10 août 2009^" .̂ 

69. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation relativement à ce témoin et considère que rien ne 

justifie en l'espèce d'ordonner une communication plus large, étant donné 

que la déclaration a été communiquée au titre de la règle 77 avec des 

suppressions protégeant l'identité du témoin et celle de tiers. La Chambre n'a 

aucune raison de modifier sa décision du 9 avril 2009. Il revient à la Chambre 

de première instance II d'évaluer, sur la base de sa décision du 25 mars 2009, 

les risques qu'encourraient le témoin et d'autres personnes si leur identité 

était révélée aux fins de l'affaire Katanga-Ngudjolo, de déterminer si la 

communication d'informations est nécessaire et, dans l'affirmative, de 

préciser quelles informations doivent être communiquées. De même, c'est à 

elle de décider si des suppressions sont nécessaires ou appropriées, et si les 

éléments de preuve de substitution proposés par l'Accusation dans cette 

affaire justifieraient une décision de non-communication. 

203 Voir ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxFl et ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxF2. 
204 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp (version publique expurgée : ICC-01/04-01/07-1332). 
205 Requête sollicitant le maintien de versions expurgées d'éléments de preuve, 10 août 2009, ICC-
01/04-01/07-1359-Conf-Exp. 
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Témoin DRC-OTP-WWWW-027P^' 

70. Le témoin 271 est une victime de violences sexuelles qui a été enlevée à 

[EXPURGÉ]2«7 Actuellement, elle [EXPURGÉ], où elle réside avec sa famille et 

son enfant, [EXPURGÉ]^"^ L'Accusation indique qu'en mars 2009, le 

témoin 271 [EXPURGÉ] ont dit craindre pour leur sécurité et ont refusé de 

consentir à ce que leur identité soit communiquée aux accusés poursuivis 

devant la Chambre de première instance IP"^. Ils ont notamment [EXPURGÉ] 

et craignait d'être brutalisé si son identité était révélée^^* .̂ [EXPURGÉ]^!^ 

[EXPURGÉ]2i2. [EXPURGÉ], PAccusation juge légitime de pratiquer, dans le 

cadre de l'affaire Katanga-Ngudjolo, des suppressions [EXPURGÉ] autorisées 

par la Chambre de première instance I en avril 2009, afin de s'assurer que 

l'identité du témoin reste protégée^^l 

71. Dans Paffaire Lubanga, la Chambre a accordé l'autorisation de ne pas révéler 

Pidentité du témoin, dont la déclaration a été communiquée au titre de la 

règle 77̂ "̂̂ . Celle-ci contient des informations pertinentes dans l'affaire 

Katanga-Ngudjolo à la fois au titre de l'article 67-2 du Statut et de la règle 77 du 

Règlement. L'Accusation déclare que les informations relevant de 

l'article 67-2 ont trait à 1) l'absence apparente d'enfants soldats dans le 

FNI/FRPI et de cas de violences sexuelles ; 2) la défaite des Ngiti lors de la 

bataille de Bogoro ; et 3) la consommation de drogues et d'alcool par les 

soldats^!^ La Chambre relève que, dans sa précédente requête déposée devant 

la Chambre de première instance II, l'Accusation avait plus précisément 

206 DRC-OTP-1004-0094 - DRC-OTP-1004-0113 ; Annexe Gl à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxGl. 
207 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 40, 
208 lCC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 41. 
209 lCC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 41 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 31. 
210 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 41 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 31. 
211 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 31. 
212 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 47. 
213 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30. 
214 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 29 ; ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-Anx, p. 27 et 28. 
215 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 29. 
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déclaré que les informations potentiellement à décharge avaient trait au fait 

que le témoin n'avait pas vu d'enfants soldats parmi les soldats d'escorte de 

Germain Katanga ni d'autres femmes violées et utilisées comme esclaves 

sexuelles (bien qu'elle suppose que d'autres ont subi un tel sort)^!^. Les 

informations relevant de la règle 77 concernent le soutien de POuganda^^^. 

Sinon, les informations fournies par ce témoin sont pour la plupart à charge. 

[EXPURGÉ]^!». [EXPURGÉ]2^^ [EXPURGÉ]. Elle peut donner des 

renseignements sur son utilisation comme esclave sexuelle, [EXPURGÉ], 

l'utilisation d'enfants soldats dans les camps des FRPI, les livraisons d'armes 

et l'attaque de Bogoro^^^^ L'Accusation propose de communiquer des éléments 

de preuve de substitution correspondant aux informations relevant de 

l'article 67-2 et de la règle 77 fournies par le témoin^^\ 

72. L'Accusation propose un grand nombre de suppressions supplémentaires, le 

témoin courant davantage de risques d'être identifié par les accusés 

Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui^^^. Ces propositions portent sur 

certains [EXPURGÉ] tels que [EXPURGÉ], le lieu de [EXPURGÉ] et des détails 

de son [EXPURGÉ], autant d'éléments dont on présume qu'ils permettraient 

de l'identifier. En outre, l'Accusation demande la suppression du nom des 

personnes [EXPURGÉ], parce que ces indices pourraient permettre 

d'identifier [EXPURGÉ], ainsi que des détails concernant [EXPURGÉ]223. 

216 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 45. 
217 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 29. 
218 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30. 
2i9lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30. 
220 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30. 
221 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30. 
222 lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxG2, p. 1 du tableau. 
223 lCC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxG2, p. 5 à 11 du tableau. 
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73. L'Accusation demande également la levée de certaines suppressions, sans 

conséquence sur l'identification ou la sécurité du témoin-^-*. De plus, certaines 

informations ayant fait l'objet d'une suppression ont été communiquées à la 

Défense dans un résumé^^s L'Accusation estime que, si elles sont révélées, ces 

informations ne compromettront pas l'intégrité des suppressions en 

vigueur226. 

74. La Chambre de première instance II a relevé que, pour plusieurs témoins, 

dont le témoin 271, il n'est fait état d'aucun cas avéré de menace^^z^ tout en 

prenant acte de la position de l'Accusation selon laquelle, si l'identité des 

témoins en question était révélée, tous seraient exposés à des représailles 

[EXPURGÉ]228. 

75. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation relativement à ce témoin, considérant que rien 

ne justifie en Pespèce une communication plus large étant donné que la 

déclaration a été communiquée au titre de la règle 77, avec des suppressions 

protégeant l'identité du témoin et celle de tiers. [EXPURGÉ]. Il revient à la 

Chambre de première instance II d'évaluer les risques qu'encourraient le 

témoin et d'autres personnes si leur identité était révélée dans le cadre de 

l'affaire Katanga-Ngudjolo, de déterminer si la communication d'informations 

est nécessaire et, dans l'affirmative, de préciser quelles informations doivent 

être communiquées. De même, c'est à elle de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve de substitution 

proposés par l'Accusation dans cette affaire justifieraient une décision de non-

communication. 

224 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30 ; les détails sont précisés dans le tableau figurant 
dans ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxG2, p. 12 à 15 du tableau. 
225 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxG2, p. 12 à 15 du tableau. 
226 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 30. 
227ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
228 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 

N^ ICC-01/04-01/06 39/55 22 février 2010 
Iraduction officielle de la Cour 

ICC-01/04-01/06-2206-Red-tFRA 18-06-2012 39/55 NM T



76. Enfin, dans sa notification du 21 août 2009, PAccusation a informé la Chambre 

de son intention d'introduire une requête aux fins de levée de certaines 

suppressions relevant de la règle 81-2, ou de retirer sa requête aux fins de 

certaines suppressions relevant de la règle 81-2, portant sur le lieu où s'est 

déroulé Pentretien [EXPURGÉ] et le nom de Pinterprète [EXPURGÉ]^^^ 

Aucune bonne raison ne pouvant être invoquée pour justifier ces 

suppressions, le nom du heu de l'entretien et le nom de l'interprète figurant 

dans la déclaration du témoin peuvent être communiqués. 

Témoin DRC-OTP-WWWW'0282^^^ 

77. Le témoin 282 est un ex-enfant soldat du FNI/FRPP^^ Il était basé au camp 

militaire du FNI de [EXPURGÉ]^^^ En mars 2007, il vivait dans le village de 

[EXPURGÉ] avec ses parents et [EXPURGÉ] frères et sœurs^^^ Il est difficile 

d'entrer en contact avec lui parce qu'il ne possède pas de téléphone et que 

[EXPURGÉ]^^^. On ne sait pas exactement où le témoin se trouve 

actuellement^-^^ Dans le tableau répertoriant les suppressions, PAccusation 

indique qu'elle n'a pas réussi à retrouver sa trace et considère que son identité 

ne devrait pas être communiquée sans son consentement^^^. De plus, il ne 

bénéficie pas du programme de protection de la Cour, et aucune autre mesure 

n'est envisageable^^^. [EXPURGÉ]^^«. [EXPURGÉ] suppressions, [EXPURGÉ], 

sont nécessaires dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, car ce témoin fournit des 

229 ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 4 et 5. 
230 DRC-OTP-1007-1108 - DRC-OTP-1007-1112 ; Annexe Hl à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxHl. 
231 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 34. 
232 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 27. 
233 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 34 ; ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 28. 
234 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 34 ; ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 28. 
235 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 28. 
236 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxH2, p. 5 du tableau. 
237 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxH2, p. 5 du tableau. 
238 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 32. 
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renseignements principalement à charge contre les deux accusés de cette 

affaire^^^ 

78. La déclaration du témoin a été communiquée dans Paffaire Lubanga au titre de 

la règle 77 après que la Chambre de première instance I eut autorisé, dans sa 

décision du 9 avril 2009, des suppressions protégeant l'identité du témoin et 

de tiers-'*^. Le témoin fournit des renseignements à charge dans l'affaire 

Katanga-Ngudjolo ayant trait à son enrôlement et aux enfants soldats des 

camps contrôlés par Mathieu Ngudjolo Chuî ^^ Il a participé à Pattaque 

[EXPURGÉ] et précise que des enfants soldats se trouvaient dans son 

groupe '̂̂ .̂ Le témoin affirme que de nombreux civils ont été tués à Bogoro et 

des maisons [EXPURGÉ], pillées avant d'être incendiées^^l Cependant, sa 

déclaration contient aussi des informations potentiellement à décharge, à 

savoir les instructions qui leur avaient été données de ne pas s'en prendre aux 

civils pendant l'attaque [EXPURGÉ]̂ ^̂ . Il prétend que [EXPURGÉ] 

commandait au camp militaire de [EXPURGÉ], c'est Mathieu Ngudjolo Chui 

qui était le chef et qui leur a donné Pordre d'attaquer Kasenyi (une action 

contre l'UPC et les Ougandais)2'^\ De plus, selon l'Accusation, en mentionnant 

l'attaque contre l'UPC et les Ougandais à Kasenyi, et en déclarant que des 

soldats de l'UPC ont reçu un entraînement en Ouganda en mai 2003, le 

témoin fournit des renseignements qui pourraient relever de la règle 77-"̂ ^ (de 

même lorsqu'il fait référence aux enrôlements volontaires)̂ -̂ .̂ 

239 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 34 et 35. 
240 lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 32, faisant référence à ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp, 
p. 24 et 25. 
241 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 34. 
242 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 29. 
243 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 29. 
244 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 30 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 32. 
245 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 29. 
246 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 30. 
247 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par, 32. 
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79. L'Accusation demande Pautorisation d'à la fois lever certaines suppressions 

et d'en ajouter-'*^. Elle souhaite communiquer le nom de la psychothérapeute 

médico-légale [EXPURGÉ] qui a assisté à l'entretien (sur la page de garde et 

au paragraphe 1 de la déclaration)^'^^. Celle-ci ne faisant pas partie du 

personnel local, il faut s'attendre, selon l'Accusation, que la Chambre de 

première instance II n'autorise pas la suppression de son nom sur la foi de 

l'évaluation objective du risque^"^ .̂ Dans son tableau des suppressions, 

l'Accusation indique que [EXPURGÉ] ne serait pas en danger si son identité 

était communiquée à la Défense^^^ En outre, l'Accusation demande à lever la 

suppression des mots « nous avons marché », au paragraphe 8 de la 

déclaration, qui ne sont pas de nature à révéler Pidentité du témoin '̂̂ .̂ Par 

ailleurs, elle propose des éléments de preuve de substitution pour les 

renseignements relevant de la règle 77 et de l'article 67-2-^ .̂ 

80. La Chambre de première instance 11 a fait observer que la preuve d'une 

menace formelle qui pèserait sur ce témoin n'a pas été apportée^"^. Elle a 

toutefois appelé l'attention sur le fait, souligné par l'Accusation, que si leur 

identité était révélée, les témoins seraient tous exposés à un risque objectif de 

représailles [EXPURGÉ]̂ ^^^ [EXPURGÉ]2^^ 

81. Les informations fournies par ce témoin n'ont pas la même importaince dans 

l'affaire Lubanga que dans l'affaire Katanga-Ngudjolo, dans laquelle il pourrait 

courir un risque plus grand si son identité était révélée. 

248 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 33, faisant référence à ICC-01/04-01/06-2047, par. 5 et 6. 
249 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 33; ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-anxH2, p. 4 du 
tableau. 
250 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 33. 
251 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-anxH2, p. 4 du tableau. 
252 DRC-OTP-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 33. 
253 DRC-OTP-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 35, faisant référence à lCC-01/04-01/07-985-Conf 
Exp-AnxB, par. 30. Exp-AnxB, par. 30. 
5̂4 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
î55ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
256 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par, 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
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82. La Chambre prend note que l'interprète s'appelle [EXPURGÉ]. Au vu de la 

notification de PAccusation du 21 août 2009 informant la Chambre qu'elle 

proposait de lever certaines suppressions relevant de la règle 81-2̂ ^̂ , elle 

confirme que le nom de l'interprète figurant dans la déclaration du 

témoin 282 peut être communiqué. La Chambre relève également que les 

suppressions relevant de la règle 81-2 portant sur le nom de la 

psychothérapeute, [EXPURGÉ], ont été levées. 

83. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation relativement à ce témoin, considérant que rien 

ne justifie en l'espèce d'ordonner une communication plus large étant donné 

que la déclaration a été communiquée au titre de la règle 77 avec des 

suppressions protégeant l'identité du témoin et celle de tiers. La seule 

exception est que la Chambre autorise en outre la communication des noms et 

des fonctions de [EXPURGÉ], ainsi que des mots « nous avons marché », 

puisque ces suppressions ne se justifient plus. Il revient à la Chambre de 

première instance II d'évaluer les risques qu'encourraient le témoin et 

d'autres personnes si leur identité était révélée dans le cadre de l'affaire 

Katanga-Ngudjolo, de déterminer si la communication d'informations est 

nécessaire et, dans l'affirmative, de préciser quelles informations doivent être 

communiquées. De même, c'est à elle de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve de substitution 

proposés par l'Accusation dans cette affaire justifieraient une décision de non-

communication. 

257 ICC-01/04-01/06-2089-Conf, par. 3. 
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Témoin DRC-OTP"WWWW''0288^'' 

84. Le témoin 288 est une victime de violences sexuelles qui a été capturée par la 

milice ngiti [EXPURGÉ] et emmenée dans un camp militaire du FNI/FRPI 

[EXPURGÉ] où elle est restée [EXPURGÉ]^^^ C'est là que la jeune fille, qui 

était âgée de 14 ans à l'époque, a été violée par des soldats ngiti et un 

commandante^". En octobre 2008, on a appris qu'elle [EXPURGÉ]^^^ 

L'Accusation dit qu'il est impossible de la joindre [EXPURGÉ]^^^ D ^ plus, 

c'est un témoin vulnérable et [EXPURGÉ]^^^. Elle n'a pas consenti à ce que son 

identité soit communiquée et ne participe pas au programme de protection de 

la Cour̂ -̂̂ . Selon PAccusation, il est à craindre [EXPURGÉ]^^^. Elle demande 

que la non-communication de l'identité du témoin soit maintenue pour toute 

la durée du procès et déclare qu'il n'existe pas de mesure de protection plus 

légère que l'on puisse prendre^ '̂̂ ^ 

85. La déclaration du témoin a été communiquée dans l'affaire Lubanga au titre de 

la règle 77 après que la Chambre de première instance I eut autorisé, le 9 avril 

2009, la suppression de l'identité du témoin 288 et du lieu où s'est déroulé 

Pentretien-^^. Outre des informations à charge concernant Pattaque de 

[EXPURGÉ] (Penlèvement et le viol de l'intéressée et son état de travailleuse 

forcée, ainsi que le rôle de Germain Katanga), la déclaration contient, selon 

l'Accusation, des éléments relevant de la règle 77 ayant trait à la participation 

de l'APC à l'attaque de [EXPURGÉ] et des éléments potentiellement à 

258 DRC-OTP-1013-0185 - DRC-OTP-1013-0199 ; Annexe II à la Prosecution's Request Pursuant to 
Regulation 42 in Relation to Protective Measures Sought Before Trial Chamber II (Witnesses 33, 169, 175, 
178/253, 179, 243, 271, 282, 288), 14 juillet 2009, ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxIl. 
259 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 39. 
260 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 39. 
261 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 49. 
262 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 49. 
263 ICC-01/04-01/07-985-Cünf-Exp-AnxB, par. 48 et 54. 
^^ ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxI2, p. 1 et 6 du tableau. 
265 ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 7. 
266 ICC-01/04-01/06-2047-conf-Exp-AnxI2, p. 1 et 6 du tableau. 
267 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 36 et 37, renvoyant à ICC-01/04-01/06-1814-Conf-Exp-
Anx, p. 28 à 30. 
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décharge [EXPURGÉ]^^^. La Chambre fait observer que le nom du camp cité 

dans la déclaration du témoin est [EXPURGÉ] (et non [EXPURGÉ])^^^ 

86. L'Accusation demande à la fois la levée et l'ajout de suppressions^^". Le nom 

de l'interprète, [EXPURGÉ], et celui de la psychothérapeute, [EXPURGÉ], 

doivent être communiqués au moins 30 jours avant le procès, conformément à 

l'ordonnance de la Chambre de première instance II, car les intéressés ne sont 

pas basés en RDC^^^ En outre, l'Accusation demande la levée des 

suppressions effectuées aux paragraphes 15, 23, 26 et 40, laquelle ne nuira pas, 

selon elle, à l'utilité des suppressions restantes^^^. Dans le tableau de ICC-

01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxI2, l'Accusation indique que la phrase 

supprimée du paragraphe 40 — « Il nous a mises dans sa maison, pour que 

nous ne soyons pas dérangées par les combattants » — devrait être 

communiquée, car il s'agit d'une information potentiellement à décharge ou 

pouvant être nécessaire à la préparation de la Défense^''^ Les autres éléments 

mentionnés dans le tableau sont les noms et les initiales de Pinterprète et de la 

psychothérapeute qui ne sont ni l'un ni l'autre basés en RDC^̂ "̂ . Cependant, 

les autres suppressions dont l'Accusation demande la levée aux [EXPURGÉ] 

ne sont pas indiquées. Ayant comparé la version de la déclaration présentée 

récemment avec la version antérieure fournie en annexe RI de la requête de 

PAccusation ICC-01/04-01/06-1545-Conf-Exp, la Chambre constate que ces 

paragraphes contiennent désormais davantage, et non moins, de 

suppressions. 

26« ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxB, par. 50 et 51 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 37 
et 39. 
269 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxIl ; DRC-OTP-1013-0185, aux par. 39 et 40 de la page DRC-
OTP-1013-0191. 
270 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 38, faisant référence à ICC-01/04-01/06-2047, par. 5 et 6. 
271 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 38; ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxI2, p. 10 du 
tableau. 
272 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 38. 
273 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxI2, p. 9 et 10 du tableau. 
274 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxI2, p. 10 du tableau. 
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87. L'Accusation demande l'autorisation [EXPURGÉ]^^^ que la communication de 

la déclaration du témoin dans l'affaire Katanga-Ngudjolo rendent selon elle 

nécessaires afin de protéger son identité^^^. L'Accusation a proposé des 

éléments de preuve de substitution^^^. 

88. Bien qu'aucune preuve de menaces pesant sur ce témoin n'ait été présentée à 

la Chambre-''^ l'Accusation fait remarquer qu'il existe un risque général de 

représailles [EXPURGÉ]^^^. [EXPURGÉ]^»". 

89. Le lieu où s'est déroulé l'entretien, [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ], sur la page de 

garde et au paragraphe 4, et le nom de l'interprète, [EXPURGÉ] (sur la page 

de garde uniquement) doivent être communiqués (voir la notification de 

l'Accusation du 21 août 2009 relative à la levée de certaines suppressions 

relevant de la règle 81-2-^^ et la requête en levée de suppression du nom de 

Pinterprète). De plus, les suppressions au titre de la règle 81-2 du nom de la 

psychothérapeute, [EXPURGÉ], et du passage signalé par PAccusation au 

paragraphe 40 de la déclaration doivent être levées. 

90. Aux fins du procès Lubanga, la Chambre de première instance I souscrit au 

point de vue de l'Accusation relativement à ce témoin, considérant que rien 

ne justifie en Pespèce d'ordonner une communication plus large puisque la 

déclaration a été communiquée au titre de la règle 77, avec des suppressions 

protégeant Pidentité du témoin et le lieu où s'est déroulé l'entretien. Les 

seules exceptions autorisées par la Chambre sont les communications 

275 ICC-01/04-01/06-2047-Conf-Exp-AnxI2, p. 6 à 9 du tableau. 
276 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 39. 
277 ïCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 39 ; la Chambre prend note également de la correction 
des expurgations en note de bas de page 49 des observations lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, 
qui signale que les initiales du frère du témoin, « DKN », devaient rester supprimées de la page de 
garde. 
278 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; lCC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
279 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
28oicC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
281 lCC-01/04-01/06-2089-Conf, par, 4 et 5. 
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suivantes : le lieu où s'est déroulé l'entretien, [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] 

figurant sur la page de garde et au paragraphe 4 ; le nom de l'interprète, 

[EXPURGÉ] ; le nom de la psychothérapeute, [EXPURGÉ] ; et le passage 

désigné par PAccusation au paragraphe 40 de la déclaration, puisque ces 

suppressions ne se justifient plus. Il revient à la Chambre de première 

instance II d'évaluer les risques qu'encourraient le témoin et d'autres 

personnes si leur identité était révélée dans le cadre de Paffaire Katanga-

Ngudjolo, de déterminer si la communication d'informations est nécessaire et, 

dans l'affirmative, de préciser quelles informations doivent être 

communiquées. De même, c'est à elle de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve de substitution 

proposés par l'Accusation dans cette affaire justifieraient une décision de non-

communication. 

Témoin DRC'OTP-WWWW'0090^'^ 

91. Une requête aux fins de mesures de protection en faveur de ce témoin est 

pendante devant la Chambre de première instance I, et l'Accusation informe 

la Chambre qu'elle demande les mêmes suppressions au titre de la règle 81-4 

à la Chambre de première instance IP« .̂ Le 10 septembre 2009, PAccusation a 

informé la Chambre qu'elle maintenait sa requête initiale au titre de la règle 

81-4 aux fins de non-communication d'informations pouvant conduire à 

identifier le témoin^^^ ; cette écriture informe également la Chambre qu'il est 

proposé d'expurger un document interne au titre de la règle 81-1 du 

Règlement, au paragraphe 28 de la note d'enquêteur2^**^^ 

282 DRC-OTP-0113-0260 - DRC-OTP-0113-0264 ; ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anxl0, Le cas de ce 
témoin a également été renvoyé à la Chambre par la Chambre de première instance II dans sa 
décision ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp du 22juillet 2009 (version publique expurgée: lCC-01/04-
01/07-1332 du 24 juillet 2009). 
283ICC-01/04-01/06-2047, par. 8, faisant référence à ICC-01/04-01/06-1664. 
284ICC-01/04-01/06-2111, par. 9. 
285 ïCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 41. 
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92. D'après la note d'enquêteur, le témoin a travaillé pour le compte du 

[EXPURGÉ] l'UPC/FPLC de Thomas Lubanga Dyilo. Le témoin se désigne 

lui-même comme [EXPURGÉ]. Il n'a pas été admis au programme de 

protection de la Cour̂ « .̂ L'Accusation informe la Chambre qu'il résidait à 

[EXPURGÉ] à l'époque de son entretien, en mai 2005, mais que les tentatives 

faites en février 2009 pour entrer en contact avec lui afin d'obtenir qu'il 

consente à la communication de son identité et de l'informer sur les moyens 

de rester en contact avec lui sont restées vaines^^ .̂ Par conséquent, 

l'Accusation demande la suppression des mentions de l'identité du témoin et 

l'autorisation de communiquer la version expurgée de la note d'enquêteur à 

la Défense^« .̂ 

93. L'Accusation affirme que la note d'enquêteur contient des informations 

relevant à la fois de l'article 67-2 et de la règle 77, portant sur le rôle et la 

participation d'acteurs extérieurs au conflit en Ituri, qui sont pertinentes dans 

Paffaire Lubangâ '̂̂ . Selon l'Accusation, la note d'enquêteur contient aussi des 

informations pertinentes dans l'affaire Katanga-Ngudjolo au titre de la règle 77, 

concernant le rôle de puissances étrangères^^". L'Accusation propose de 

communiquer d'autres éléments de preuve à la place des informations 

fournies par le témoin 90, pour l'affaire Katanga-Ngudjolo'̂ '̂ ^ et pour Paffaire 

Lubanga-'̂ -. 

286 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Exp-Anx9 ; ICC-01/04-01/06-1664-Conf-AnxlO (ERN: DRC-OTP-0113-
0260 - DRC-OTP-0113-0264). 
287 ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 42. 
288 Annexe A à la Prosecution's Request for Non-Disclosure of Information in the Statements of Five 
Individuals providing Rule 77 Information and Request for an Order on Sufficiency of Admissions Regarding 
Undisputed Facts, 4 février 2009, ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Exp-AnxA, par. 30 et 31. 
289 ICC-01/04-01/06-1664, par. 29 ; ICC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 41. 
290 lCC-01/04-01/06-2083-Conf-Exp-AnxA, par. 41. 
291 La liste des éléments de preuve de substitution pour l'affaire Katanga-Ngudjolo est présentée dans 
ICC-01/04-01/07-985-Conf-Exp-AnxC, p. 2 à 4 du tableau. 
292 La liste des éléments de preuve de substitution pour l'affaire Lubanga figure en annexe 12 à la 
Prosecution's Request for Non-Disclosure of Information in the Statements of Five Individuals providing 
Rule 77 Information and Request for an Order on Sufficiency of Admissions Regarding Undisputed Facts, 
4 février 2009, ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Exp-Anxl2, les pièces étant jointes en annexes 26 à 34 de la 
requête. 
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94. Pour remplacer les informations fournies par le témoin, l'Accusation propose 

les admissions de faits suivantes pour Paffaire Lubanga '̂̂ ^ : 

i) Des personnes parlant le kinyarw^anda occupaient des postes dans l'UPC/FPLC ; 

ii) Des acteurs extérieurs participaient au conflit en Ituri ; 

iii) Au sein du PUSIC, il existait une faction pro-Rwanda menée par DIDO et une faction 

pro-Kinshasa menée par KAFIWA et qui penchait en faveur de l'OUGANDA. 

95. La Chambre constate que les suppressions proposées rendent une partie de la 

déclaration un peu plus difficile à suivre et ont donc une incidence négative 

sur son intelligibilité et son utilité. Cependant, pour ce qui est de l'affaire 

Lubanga, les renseignements potentiellement à décharge, à savoir que les 

décisions étaient prises ailleurs, et celles relevant de la règle 77, à savoir que 

des personnes parlant le kinyarwanda occupaient des postes élevés dans la 

hiérarchie de l'UPC, sont tout à fait compréhensibles, de même que les 

références aux deux factions antagonistes au paragraphe 23. 

96. La Chambre n'a examiné que les éléments de preuve de substitution 

présentés par PAccusation en rapport avec l'affaire Lubanga. 

97. Les éléments de preuve se substituant à l'information selon laquelle les 

décisions importantes de l'UPC étaient prises ailleurs comprennent un 

rapport de l'ONU de 30 pages intitulé « Ituri Follow-Up »̂ ^̂  deux pages de 

notes et de commentaires envoyées par courrier électronique, se rapportant à 

[EXPURGÉ]29\ une déclaration de 87 pages émanant du témoin DRC-OTP-

293 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Exp-AnxA, par. 34 et 35. 
294 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx26 (ERN : DRC-OTP-0044-0333 - DRC-OTP-0044-0362), p. DRC-
OTP-0044-0343. 
295 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx27 (ERN: DRC-OTP-0151-0669 - DRC-OTP-0151-0670), p. DRC-
OTP-0151-0669. 
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WWWW-0012e'^^ et un ouvrage de 32 pages intitulé « Les Coulisses »̂ ^̂ . La 

Chambre relève que les trois premiers documents contiennent des 

informations potentiellement à décharge suggérant que Thomas Lubanga 

Dyilo ne prenait pas les décisions importantes. Bien que la Chambre ne puisse 

pas retrouver cet élément dans la dernière pièce, elle fait observer qu'il 

pourrait figurer soit sur la première page soit sur la dernière (ou plus 

vraisemblablement sur les deux), qui sont identiques dans les exemplaires 

fournis. Sur ces pages, on peut voir une référence illisible à Thomas Lubanga 

Dyilô "̂ .̂ Comme la Chambre n'a pas pu retrouver l'information indiquée par 

l'Accusation, cette dernière pièce a été écartée. Elle est toutefois convaincue 

que les pièces restantes fournissent suffisamment d'éléments potentiellement 

à décharge, qui sont comparables à ceux fournis par le témoin. 

98. En outre, PAccusation a présenté quatre pièces devant se substituer au 

renseignement relevant de la règle 77 fourni par le témoin, à savoir que des 

personnes parlant le kinyarwanda occupaient des postes de responsabilité à 

l 'UPC II s'agit des documents suivants : une note de neuf pages intitulée 

«Fieldtrip to Kinshasa 77 »̂99̂  le rapport de 11 pages provenant d'Internet 

intitulé « Current situation: Exploitation, arms flow and trends » (Situation 

actuelle : exploitation, circulation d'armes et tendances) mentionné 

ci-dessus^"", une déclaration de 104 pages émanant du témoin DRC-OTP-

WWWW-0014^^" ,̂ et un rapport de 101 pages d'Amnesty IntemationaP"^ La 

296 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx20 (ERN : DRC-OTP-0105-0085 - DRC-OTP-0105-0171), p. DRC-
OTP-0105-0112, par. 150 ; DRC-OTP-0105-0118, par. 177 ; DRC-OTP-0105-0119, par. 182. 
297ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx28, (ERN : DRC-OTP-0134-0862-DRC-OTP-Ol 34-0893). 
298 lCC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx28 (ERN : DRC-OTP-0134-0862 - DRC-OTP-0134-0893) p. DRC-
OTP-0134-0862 et DRC-OTP-0134-0893. 
299 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anxl9 (ERN: DRC-OTP-0181-0459 - DRC-OTP-0181-0467), p. DRC-
OTP-0181-0460. 
3̂H) ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anxl6 (ERN: CAR-OTP-0005-0381 - CAR-OTP-0005-0391) p. CAR-
OTP-0005-0384 - CAR-OTP-0005-0385. 
3<̂i ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx25 (ERN : DRC-OTP-0165-0999 - DRC-OTP-0165-1102), p. DRC-
OTP-0165-1030 - DRC-OTP-0165-1031, par. 133 à 135 ; DRC-OTP-0165-1052, par. 233 et 236, 
302 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx24 (ERN: DRC-OTP-0074-0526 - DRC-OTP-0074-0626), p. DRC-
OTP-0074-0572 et suiv. 

N^ ICC-01/04-01/06 50/55 22 février 2010 

1 raduciiofi officielle de la Cour 

ICC-01/04-01/06-2206-Red-tFRA 18-06-2012 50/55 NM T



Chambre considère qu'associés à la proposition d'admission de fait selon 

laquelle « des personnes parlant le kinyarwanda occupaient des postes à 

l'UPC/FPLC », les éléments de preuve de substitution fournissent 

suffisamment d'informations relevant de la règle 77 en remplacement des 

éléments fournis par le témoin. 

99. La Chambre s'est également penchée sur les éléments de preuve de 

substitution relevant de la règle 77 fournis par l'Accusation aux fins d'établir 

que des acteurs extérieurs influaient sur PUPC. Ces pièces comprennent la 

déclaration de 87 pages du témoin DRC-OTP-WWWW-0012^'"^ une 

déclaration de 35 pages émanant du témoin DRC-OTP-WWWW-0026^^"^ et une 

déclaration de 12 pages émanant du témoin DRC-OTP-WWWW-0095^^"\ De 

plus, l'Accusation a présenté deux pièces de susbstitution concernant 

l'influence du Rwanda au sein de l 'UPC Le rapport de 11 pages provenant 

d'Internet intitulé « Current situation: Exploitation, arms flow and trends^^^ » 

explique comment le Rwanda soutenait l'UPC et s'en servait pour disputer 

« aux réseaux ougandais et liés à Kinshasa le contrôle d'une des régions 

disposant des plus grandes richesses potentielles de la RDC », et la 

déclaration de 104 pages du témoin DRC-OTP-WWWW-00143"^ indique qu'en 

mars 2003, les Rwandais ont donné Pordre à l'UPC d'attaquer Bunia. 

Cependant, ces documents ne contiennent rien sur le fait que les Rwandais 

auraient fourni des armes aux Lendu par le canal de l 'UPC Compte tenu de 

l'admission de fait proposée {̂< Des acteurs extérieurs participaient au conflit 

303 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx20 (ERN: DRC-OTP-0105-0085-DRC-OTP-0105-0171), p. DRC-
OTP-0105-0112, par. 150 ; DRC-OTP-0105-0118, par. 177 ; DRC-OTP-Ol05-0119, par. 182. 
304 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx23 (ERN : DRC-OTP-0109-0065 - DRC-OTP-0109-0099), p. DRC-
OTP-0109-0086, par. 74. 
305 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx29 (ERN : DRC-OTP-0152-0144 - DRC-OTP-0152-0155), p. DRC-
OTP-0152-0151 et suiv., faisant référence aux deux témoins DRC-OTP-WWWW-0297 et DRC-OTP-
WWWW-0082. 
3*̂6 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anxl6 (ERN: CAR-OTP-0005-0381 - CAR-OTP-0005-0391) p. CAR-
OTP-0005-0384 et suiv. et CAR-OTP-0005-0389. 
307 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx25 (ERN : DRC-OTP-0165-0999 - DRC-OTP-0165-1102), p. DRC-
OTP-0165-1053, par. 238 et 239. 
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en Ituri »), la Défense est en mesure d'avancer dans la préparation de sa cause 

et, même si les détails des pièces de substitution ne coïncident pas exactement 

avec les éléments fournis par le témoin, elle a reçu suffisamment d'éléments 

au titre de la règle 77. La Chambre juge donc que les informations relevant de 

la règle 77 concernant l'influence d'acteurs extérieurs, dont le Rwanda, au 

sein de l'UPC sont suffisantes, compte tenu de la communication de la 

déclaration expurgée et des éléments de preuve de substitution, ainsi que de 

l'admission de fait proposée. 

100. Enfin, la Chambre a examiné les nombreuses pièces que l'Accusation entend 

fournir en remplacement d'éléments de preuve relevant de la règle 77 ayant 

trait à la présence au sein du Parti pour l'unité et la sauvegarde de l'intégrité 

du Congo (PUSIC) d'une faction pro-rwandaise menée par Dido et favorable 

à la réunification avec l'UPC, et d'une faction pro-Kinshasa menée par 

Kahwa, qui penchait plutôt en faveur de l'Ouganda. Ces pièces de 

substitution sont une déclaration de 87 pages du témoin DRC-OTP-WWWW-

0012^"^ un rapport de 25 pages sur l'influence du Rwanda et de l'Ouganda-^"^ 

un rapport de 33 pages de PICG^̂ "̂, un article de presse d'une page"^", un 

ensemble de cinq pages de courts articles de presse^'^ une liste de documents 

de 55 pages annotée des commentaires d'un témoin^^\ une déclaration de 

104 pages émanant du témoin DRC-OTP-WWWW-OOM^^ -̂̂  et un exposé à base 

308 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx20 (ERN : DRC-OTP-0105-0085 - DRC-OTP-0105-0171), p. DRC-
OTP-0105-0161, par. 417 et DRC-OTP-0105-0168, par. 460. 
3oy ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx30 (ERN: DRC-OTP-0203-0002 - DRC-OTP-0203-0026), p. DRC-
OTP-0203-0021, note de bas de page 74 et DRC-OTP-0203-0026. 
310 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx17 (ERN: DRC-OTP-0003-0424 - DRC-OTP-0003-0456), p. DRC-
OTP-0003-0426 (le tableau indique par erreur 0429) et DRC-OTP-0003-0432. 
311 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx31 (ERN : CAR-OTP-0013-0042). 
312 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx32 (ERN : DRC-OTP-0037-0072 - DRC-OTP-0037-0076), p. DRC-
OTP-0037-0073. 
313 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx33 (ERN : DRC-OTP-0105-0222 - DRC-OTP-0105-0276), p. DRC-
OTP-0105-0268. 
314 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx25 (ERN : DRC-OTP-0165-0999 - DRC-OTP-0165-1102), p. DRC-
OTP-0165-1062, par. 280 et DRC-OTP-0165-1052, par. 233 et 236, 
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de diapositives de 34 pages sur les livraisons d'armes^^^\ La Chambre est 

convaincue que, pris ensemble, ces documents couvrent tous les domaines 

sensibles abordés par le témoin. De plus, la Chambre constate que l'admission 

de fait proposée par l'Accusation (« Au sein du PUSIC, il existait une faction 

pro-Rwanda menée par DIDO et une faction pro-Kinshasa menée par 

KAHWA et qui penchait en faveur de l'OUGANDA ») omet de préciser que la 

faction pro-rwandaise défendait la réunification avec l 'UPC Forte de cette 

admission, la Défense n'a pas besoin de prouver qu'il y avait une faction pro-

rwandaise et une faction pro-ougandaise au sein de l'UPC, et la Chambre 

considère que c'est l'élément le plus important dans le contexte de l'influence 

d'acteurs extérieurs sur PUPC. Les pièces de substitution fournissent en outre 

d'importants éléments contextuels. La Chambre conclut que la Défense 

dispose de suffisamment d'éléments relevant de la règle 77 ayant trait à 

Pexistence de deux factions antagonistes grâce à la communication de la 

déclaration expurgée et des éléments de preuve de substitution, ainsi qu'à 

Padmission de fait proposée. 

101. La situation de ce témoin a été examinée par la Chambre de première 

instance II en même temps que celle de nombreux autres témoins présentant 

un intérêt pour les deux affaires Katanga-Ngudjolo et Lubanga. La Chambre a 

constaté qu'aucune preuve de menaces qui pèseraient sur ce témoin n'a été 

rapportée^i^^ [EXPURGÉ]^!^. [EXPURGÉ]^!». 

102. La Chambre relève que le témoin semble [EXPURGÉ], qui occupait un poste 

important à PUPC, [EXPURGÉ]. Ces [EXPURGÉ] peuvent Pexposer à un 

risque de représailles vu qu'il a coopéré avec la Cour. La Chambre fait 

315 ICC-01/04-01/06-1664-Conf-Anx34 (ERN : DRC-OTP-0002-0262 - DRC-OTP-0002-0262), p. DRC-
OTP-0002-0289. 

316 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
3i7ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-Î332, par. 11. 
318 ICC-01/04-01/07-1329-Conf-Exp, par. 11 ; ICC-01/04-01/07-1332, par. 11. 
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également remarquer que, à la différence de certains témoins dont il a été 

question plus haut, celui-ci revêt une plus grande importance pour l'affaire 

Lubanga, et le risque de représailles dans cette affaire peut être plus élevé que 

dans l'affaire Katanga-Ngudjolo. Le témoin ne bénéficie pas du programme de 

protection de la Cour, et PAccusation n'a pas réussi à retrouver sa trace pour 

le prévenir que son identité pourrait être révélée, de sorte que le témoin n'a 

pas été informé des mesures de sécurité qu'il pouvait prendre grâce au 

système de réaction immédiate s'il faisait l'objet de menaces. De fait, il se peut 

qu'il ignore totalement cjue son identité pourrait être dévoilée et les dangers 

qui pourraient en découler. Étant donné la situation personnelle du témoin, la 

Chambre est convaincue qu'elle ne peut satisfaire à son obligation de veiller à 

la sécurité des témoins conformément à l'article 68-1 du Statut qu'en 

autorisant la non-communication de son identité. En ce qui concerne l'affaire 

Lubanga, la Chambre croit sincèrement que la communicafion du document 

expurgé assorti des éléments de preuve de substitution et des admissions de 

faits garantit le plein respect des droits de Thomas Lubanga Dyilo. Elle 

autorise la non-communication de l'identité du témoin et les suppressions 

portant sur l'identité du témoin, en vertu des articles 64-6-e et 68-1 du Statut 

et de la règle 81-4 du Règlement. Il revient à la Chambre de première 

instance II d'évaluer les risques qu'encourraient le témoin et d'autres 

personnes si leur identité était communicpée dans le cadre de l'affaire 

Katanga-Ngudjolo, de déterminer si la communication d'informations est 

nécessaire et, dans Paffirmative, de préciser quelles informations doivent être 

communiquées. De même, c'est à elle de décider si des suppressions sont 

nécessaires ou appropriées, et si les éléments de preuve de substitution 

proposés par PAccusation dans cette affaire justifieraient une décision de non-

communication. 

103. Tout en autorisant les suppressions relativement à ce témoin, la Chambre 

constate avec préoccupation que ce document contient des informations 
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potentiellement à décharge qui sont en possession de PAccusation depuis mai 

2005. 

104. [EXPURGÉ]. 

105. La demande de communication visée au paragraphe 9 ci-dessus (concernant 

toutes les transcriptions et déclarations des témoins de l'affaire Lubanga 

importantes pour la préparation de la Défense des accusés Germain Katanga 

et Mathieu Ngudjolo Chui) est une question à soumettre à la Chambre de 

première instance II ; il n'appartient pas à la Chambre de première instance I 

de statuer sur l'étendue des informations dont il convient d'autoriser la 

communication dans le cadre d'un autre procès, et toute demande de 

communication devrait être adressée à la Chambre par les juges de la 

Chambre de première instance II plutôt que par un conseil de la Défense dans 

cette affaire. 

Fait en anglais et en français, la version anglaise faisant foi. 

/signé/ 

M. le juge Adrian Fulford 

/signé/ 
Mme la juge Elizabeth Odio Benito 

/signé/ 
M. le juge René Blattmann 

Fait le 22 février 2010 

À La Haye (Pays-Bas) 
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